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    Introduction

    
      La Chine de Xi Jinping voit-elle le monde selon un prisme marxiste-léniniste ? Le renouveau idéologique observé en politique intérieure a-t-il également des conséquences en matière de politique extérieure ? Peut-on encore affirmer, comme ce fut souvent le cas à propos de l’ère Deng Xiaoping, que la politique étrangère chinoise d’aujourd’hui est essentiellement pragmatique ?

      Les référentiels marxiste-léniniste et maoïste en Chine, présents dès la fondation de la République populaire de Chine en 1949 et tout particulièrement dans les discours des cadres dirigeants du Parti depuis l’arrivée de Xi Jinping à la tête du PCC à l’automne 2012, sont désormais bien connus et analysés. Ils sont aujourd’hui reconnus comme étant davantage que de simples outils de communication. Ces influences idéologiques façonnent aujourd’hui de manière significative les orientations de la politique intérieure du pays. Toutefois, si ce constat est évident, beaucoup de lecteurs et observateurs de la Chine s’interrogent quant aux conséquences au niveau international.

      C’est à ces interrogations que répond ce livre, en prenant en compte à la fois les grandes évolutions de la politique étrangère chinoise de ces dix dernières années, mais aussi et surtout les changements les plus récents du contexte international, à la suite de la crise de la Covid-19, puis de l’invasion russe de l’Ukraine.

      
        Pragmatisme

        La politique étrangère chinoise a rapidement gagné en pragmatisme avec l’arrivée de Deng Xiaoping au pouvoir. Pendant près de trente ans, elle s’est définie a minima : la priorité était le développement de l’économie intérieure, et la politique étrangère était tournée vers cet objectif sur une base pragmatique. De nombreux dossiers (revendications en mer de Chine orientale, par exemple) ont été mis entre parenthèses dans les années 1980-1990 dès lors qu’ils ne contribuaient pas directement – ou qu’ils auraient pu retarder – l’objectif premier de développement économique du pays. Il s’agissait d’éviter de prendre des risques, de s’impliquer dans des conflits ouverts dans la région et encore davantage au-delà, de ne pas prendre position tant que celle-ci n’était pas fortement attendue par la communauté internationale, voire de rester ambigu lorsque la Chine était finalement contrainte de s’exprimer sur un dossier.

        Au cours des années 1980 et 1990, la Chine est passée d’un relatif isolement à une intégration internationale croissante : de sa diplomatie, dans un premier temps, puis de son économie progressivement, à la suite de la politique d’internationalisation des grandes entreprises d’État lancée en 1999. Au niveau institutionnel, l’ouverture économique de la Chine soutenue par la politique de réforme et d’ouverture de Deng Xiaoping s’est traduite par l’accroissement du poids des institutions économiques et commerciales1 dans le processus de décision de la politique étrangère. Un poids qui s’est encore accentué durant les années Jiang Zemin (1989-2002), marquées par le prolongement de la politique étrangère de Deng Xiaoping au service du développement économique intérieur, et la consolidation de l’intégration économique internationale du pays (accession à l’Organisation mondiale du commerce [OMC] en 2001, notamment).

        La politique étrangère de Hu Jintao s’est elle-même inscrite dans la continuité de celle de Jiang Zemin. Bien que différents dans leurs styles2, Hu Jintao a comme Jiang Zemin tenté de poursuivre le processus d’intégration internationale de la diplomatie et des grandes entreprises du pays. En outre, afin de répondre aux nouveaux enjeux d’une Chine en forte croissance, Hu Jintao a étendu et renforcé la présence économique chinoise à d’autres continents (Afrique, Amérique du Sud, Moyen-Orient, notamment dans les pays exportateurs de ressources énergétiques), sous le concept global de « développement pacifique ». Cette relative ouverture économique a créé de nouveaux défis pour la diplomatie chinoise, avec la nécessité croissante d’assurer la protection des intérêts économiques, mais aussi des ressortissants chinois présents à l’étranger, notamment dans les zones à risques. Cette mission est devenue incontournable pour les diplomates chinois – en particulier ceux postés dans les ambassades et les consulats –, les amenant à reconsidérer une partie de leur travail pour y intégrer de nouvelles tâches (suivi et anticipation des tensions et crises locales, assistance aux ressortissants, etc.), et à travailler avec d’autres institutions, économiques ou militaires. Ainsi l’Armée populaire de libération a-t-elle notamment été mise à contribution pour évacuer près de 36 000 ressortissants chinois de Libye, lors de la crise que traversait le pays en 2011. La protection des ressortissants chinois à l’étranger est donc devenue, à la mesure du rôle de plus en plus prééminent joué par les entreprises et la diplomatie chinoises, un défi majeur pour les autorités, qui l’ont intégré avec pragmatisme aux missions diplomatiques.

        De manière générale, dans le contexte d’une rapide émergence internationale de la Chine, les missions de la diplomatie chinoise se sont diversifiées : protection des ressortissants chinois à l’étranger, nouvelles missions de lobbying au sein des organisations internationales, missions de veille et d’amélioration de l’image de la Chine à l’étranger, diplomatie culturelle, etc.

        
          UN PRAGMATISME RENFORCÉ GRÂCE À LA PROFESSIONNALISATION DU CORPS DIPLOMATIQUE

          Archaïque et isolée dans la première décennie de l’ère Mao, la diplomatie chinoise s’est progressivement développée alors que la République populaire de Chine (RPC) gagnait la reconnaissance officielle d’un nombre croissant de pays et qu’elle accédait aux organisations internationales à partir des années 1970 (entrée à l’Organisation des Nations unies [ONU] en 1971, normalisation des relations avec les États-Unis en 1979). C’est l’arrivée de Deng Xiaoping au pouvoir en 1978 qui a marqué le début de la professionnalisation de la diplomatie chinoise, avec une rapide amélioration des compétences (linguistiques, géographiques, juridiques, de communication, etc.) des fonctionnaires chinois, et une promotion plus efficace des intérêts de la Chine à l’étranger3. Le ministère des Affaires étrangères chinois s’est ainsi professionnalisé tout au long de l’ère de réforme et d’ouverture, afin de faire face aux nouveaux enjeux liés à la reconnaissance diplomatique croissante de la République populaire de Chine et à son ouverture internationale progressive au cours des années 1980. Deng Xiaoping a rapidement restauré les institutions de politique étrangère dont beaucoup, telles que le ministère des Affaires étrangères, avaient été réduites au strict minimum dans leur fonctionnement et leur personnel pendant la Révolution culturelle. Mao Zedong avait notamment fait rapatrier à Pékin la majorité des diplomates en poste à l’étranger, et avait envoyé en camps de rééducation à la campagne un bon nombre de cadres de la fonction publique, dont des diplomates.

          C’est donc à la constitution d’un corps diplomatique professionnel que s’est progressivement attelé le pouvoir chinois sous l’ère Deng Xiaoping, grâce notamment à la création d’institutions académiques spécialisées et à la formation d’experts capables de mieux défendre les intérêts nationaux au sein des ambassades, mais aussi des organisations internationales. Ce processus de professionnalisation s’est prolongé durant les années Jiang Zemin dans un contexte d’intégration croissante de la Chine au sein de ces organisations, et s’est notamment caractérisé par l’introduction de nouveaux systèmes de recrutement sur critères professionnels (maîtrise d’une langue étrangère, par exemple) alors qu’auparavant les critères politiques prédominaient largement. Pendant la quasi-totalité de l’ère Mao, les diplomates de la RPC étaient recrutés et promus sur des critères de loyauté politique et idéologique, et ne disposaient souvent d’aucune expérience internationale ni de connaissances d’une langue étrangère avant leur nomination. La professionnalisation du corps diplomatique chinois s’est également manifestée par l’augmentation du personnel diplomatique et le renforcement de leur formation continue, tout au long de leur carrière.

          Même si ce processus n’a pas marqué la disparition totale du contenu à caractère politique et idéologique des programmes de formation des diplomates chinois, celui-ci a diminué au profit de disciplines à caractère professionnel (droit international, techniques de rédaction de documents diplomatiques, etc.). En parallèle, la promotion de jeunes talents à fort potentiel s’est également effectuée sur la base de critères professionnels, et plus uniquement selon le degré d’engagement au sein du PCC – même si celui-ci est toujours demeuré important pour faire carrière dans la diplomatie chinoise4. Cette professionnalisation a d’ailleurs dépassé le cadre du ministère des Affaires étrangères, puisqu’elle est observable au sein de la haute fonction publique dans son ensemble depuis le lancement de l’ère de réforme et d’ouverture5. La participation accrue de la Chine aux organisations internationales a nécessité la formation d’experts spécialisés dans le fonctionnement de ces institutions, mais aussi dans les domaines parfois très spécialisés qu’elles abordent. Ainsi, le nombre d’experts a augmenté dans les nombreux champs de spécialisation requis par les organisations internationales (différends commerciaux, réglementation des changes, droit de la propriété intellectuelle, contrôle des armements, etc.). La présence de ces experts a contribué à renforcer le processus de professionnalisation et la valeur des compétences techniques au sein du corps diplomatique chinois et, plus généralement, au sein des diverses institutions nationales auxquelles ils sont rattachés.

          Ainsi, pour toutes ces raisons, la politique étrangère chinoise a souvent été qualifiée de « pragmatique » depuis l’arrivée de Deng Xiaoping au pouvoir en 1978, mais ce qualificatif doit aujourd’hui être nuancé, puisque Xi Jinping a renforcé le cadre idéologique du système politique chinois depuis 2012.

        

      

      
      
        Idéologie

        Les ambitions de la politique étrangère chinoise ont rapidement évolué avec l’accession au pouvoir de Hu Jintao en 2002, qui a enclenché la stratégie de restructuration de la gouvernance mondiale, et aujourd’hui Xi Jinping apparaît déterminé à consolider le statut de puissance régionale et internationale de la Chine, et à renforcer les capacités diplomatiques du pays à cet effet.

        La politique étrangère chinoise est aujourd’hui un agglomérat d’influences diverses, dont certaines sont héritées de l’ère Mao.

        Au moins six éléments de la politique étrangère chinoise actuelle s’inscrivent dans la continuité de celles de Mao Zedong et Zhou Enlai, même si le contexte international a depuis radicalement changé :

        
          	
            Le style de communication employé aujourd’hui par la diplomatie chinoise rappelle de plus en plus celui utilisé sous l’ère Mao. Ainsi, certaines expressions courantes avant 1976 refont leur apparition dans les discours des dirigeants et diplomates chinois d’aujourd’hui. Par exemple, les autorités parlent de « clique » formée par les États-Unis contre la Chine6, de « forces occidentales hostiles » qui chercheraient à déstabiliser Hong Kong7. Un diplomate chinois, Li Yang, en poste en tant que consul général de Chine à Rio de Janeiro, a qualifié sur Twitter le Canada de « chien courant des États-Unis8 », sur fond de tensions entre Pékin et Ottawa concernant le Xinjiang – une expression qui était usitée à l’époque de Mao, parfois déclinée en « chien courant du capitalisme ». La communication diplomatique chinoise s’est indéniablement durcie sous le mandat de Xi Jinping. Par ailleurs, certains concepts de la politique étrangère de l’ère Mao sont toujours employés par la diplomatie chinoise actuelle. C’est par exemple le cas des « Cinq principes de coexistence pacifique » (respect mutuel de la souveraineté et de l’intégrité territoriale, non-agression mutuelle, non-interférence mutuelle dans les affaires intérieures, égalité et avantages réciproques, coexistence pacifique), nés en pleine guerre froide et inscrits en préambule de l’accord sino-indien de 1954, puis intégrés avec des ajustements dans une déclaration de dix principes publiée en avril 1955 à l’issue de la conférence de Bandung, et dont Xi Jinping a réaffirmé en 2014 qu’ils « n’étaient pas démodés9 ».

          

          	
            Par ailleurs, pour le président chinois, l’importance accordée au travail de propagande en Chine et à l’étranger est primordiale : en effet, il doit être renforcé par tous les moyens, technologiques et traditionnels, car il est une composante centrale du système politique, comme l’indique son dernier livre Sur la propagande et le travail idéologique du Parti10, recueil de cinquante-deux discours uniquement consacrés à ce sujet. Pour soutenir ce travail, le Front uni est une institution puissante, qui n’a cessé de se renforcer sous le mandat de Xi Jinping11.

          

          	
            Le Parti communiste chinois et son secrétaire général décident de la politique étrangère du pays. Si la diplomatie chinoise a aujourd’hui pleinement intégré les standards et pratiques des diplomaties occidentales installées (pratiques de négociation, de communication, d’influence), elle n’en garde pas moins des spécificités propres à son système politique et bureaucratique. En particulier, bien que les institutions prenant part à la mise en application de la politique étrangère chinoise se sont diversifiées (le ministère des Affaires étrangères devenant une institution parmi d’autres), le Parti communiste chinois continue d’occuper une place prépondérante dans le processus de décision et de coordination de cette politique. Et cette place s’est renforcée depuis 2012, et encore davantage depuis 2020, à la suite d’un appel explicite des autorités à ce sujet. Celles-ci considèrent en effet que « la direction du PCC est […] la plus grande force de la politique étrangère chinoise » et par conséquent la centralité et le rôle de coordination du Parti sur les affaires extérieures doivent encore être renforcés12. Encore plus sous Xi Jinping que sous son prédécesseur, la loyauté politique et idéologique des diplomates est régulièrement contrôlée et le processus de décision centralisé. Par ailleurs, la bureaucratie diplomatique chinoise conserve son héritage soviétique, avec une structuration et des méthodes de travail différentes à maints égards de celles des diplomaties européennes ou étatsuniennes. Il est peu probable que ces spécificités disparaissent dans les prochaines années. Au contraire, après avoir appris des diplomaties étrangères pour se professionnaliser, la Chine de Xi Jinping considère qu’elle est désormais pleinement légitime pour suivre les méthodes et les pratiques diplomatiques qui lui sont propres, et se positionne ainsi comme formatrice des diplomates et hauts fonctionnaires des pays en développement et émergents. La standardisation des pratiques et institutions diplomatiques au niveau international n’a pas lieu – les diplomaties ne convergent pas vers des pratiques communes –, au contraire, s’amorce une compétition entre pratiques diplomatiques (voir Chapitre 7).

          

          	
            Le rapport des autorités chinoises aux étrangers s’est durci. Le PCC est devenu plus méfiant envers les étrangers, et tout particulièrement les « Occidentaux » qui, selon lui, pourraient chercher à déstabiliser le pays. Le territoire chinois se ferme progressivement aux institutions et professionnels occidentaux, notamment aux journalistes, aux chercheurs, aux représentants d’ONG, de certaines entreprises (voir Chapitre 3).

          

          	
            En même temps, la dimension internationaliste de la politique étrangère chinoise est aujourd’hui très présente, avec une volonté affichée de se positionner comme un pays de référence pour le monde, bien au-delà de son environnement géographique proche. Assurément, les missions de la diplomatie chinoise ne se cantonnent plus au soutien du développement économique intérieur du pays ni à la stricte préservation des intérêts dits « fondamentaux » de la nation.

          

          	
            La Chine se présente plus que jamais comme un pays en développement, et comme le défenseur de l’ensemble des pays en développement (ou dits du « Sud ») face à un Occident dont l’influence et les règles seraient illégitimes. Elle met régulièrement en avant, à travers sa communication officielle, l’argument de la solidarité naturelle entre pays anciennement ou actuellement opprimés par l’Occident. La « pensée de Xi Jinping sur la diplomatie » est exposée officiellement en des termes qui rappellent la guerre froide : selon le conseiller d’État et ministre des Affaires étrangères Wang Yi, elle « promeut la juste position de la Chine depuis 1949 d’opposition au colonialisme, à l’hégémonisme et à la politique de puissance13 ».

          

        

        La Chine ne cache pas son ambition de devenir la première puissance mondiale, et cela dans tous les domaines (économique, technologique, militaire, spatial…) à l’horizon 2050, date butoir pour le « grand renouveau de la nation chinoise ». Mais pour Pékin, il ne s’agit pas uniquement d’une compétition d’influence. La Chine ne souhaite pas seulement être plus influente que les États-Unis dans le monde, elle désire l’être différemment – c’est-à-dire qu’elle vise à promouvoir des concepts, normes et standards différents. Assurément, elle a pour ambition de se positionner comme une puissance normative et de référence pour le monde, de promouvoir un système de gouvernance économique et politique différent de celui prôné par les États-Unis et d’autres démocraties occidentales. Sans détour, la diplomatie chinoise a pour objectif déclaré de développer un « nouveau type de relations internationales » (新型国际关系 – xinxing guojiguanxi14) et de façonner un nouvel ordre mondial.

         

        Définir le combat idéologique que mène la Chine n’est pas aisé tant il apparaît de plus en plus multiforme. Si « l’idéologie » est conçue a minima, c’est-à-dire comme un système prédéfini d’idées ou de dogmes, à partir desquels la réalité du monde est analysée, alors assurément le système d’analyse du monde de la Chine – en particulier du PCC – est aujourd’hui très spécifique. Pékin analyse la réalité du monde selon des idées, et un cadre conceptuel, qui sont très différents de ceux des États-Unis ou des pays européens par exemple (voir Chapitre 2). Si « l’idéologie » est définie a maxima, c’est-à-dire comme un combat, une volonté de promouvoir dans le monde un système prédéfini d’idées ou de dogmes, alors assurément la politique étrangère chinoise peut être qualifiée d’idéologique (voir Chapitre 7). Dès 2013, le président chinois et ses conseillers ont posé les termes d’une compétition idéologique qui opposerait la Chine socialiste à l’Occident capitaliste15. Pour Xi Jinping, il est temps de prouver au monde que le socialisme n’a pas disparu avec l’effondrement de l’URSS – effondrement qui, au sein du Parti, est largement étudié comme un contre-exemple. De manière générale, la Chine s’oppose au système politique des démocraties occidentales, qu’elle tente de présenter comme inefficace et en déclin, mais aussi aux idées et concepts qu’elles défendent, en cherchant à redéfinir et vider de leur sens originel certains termes (les notions de « démocratie », de « droits de l’homme », d’« état de droit », par exemple). La Chine s’oppose aux normes et standards techniques et technologiques prédominants. Plus récemment, elle commence à s’opposer aux modes de vie considérés comme occidentaux : le Parti communiste chinois adopte des mesures de recadrage et de censure plus strictes contre ce qu’il considère comme des déviances (recadrage du secteur du divertissement, par exemple). Non seulement la Chine s’oppose à l’Occident, mais elle propose des alternatives dans chacun de ces domaines – dont certaines sont viables et compétitives, d’un point de vue technologique notamment. Parce que le combat idéologique est large et n’est pas que défensif, mais également offensif (voir Chapitres 4 et 5), il est nécessaire de le prendre pleinement en compte dans l’analyse dès à présent, car il façonne certaines orientations de la politique étrangère chinoise.

        La Chine n’est pas le premier pays autoritaire qui a voulu engager un combat contre les démocraties, mais c’est peut-être le premier – en tant que deuxième puissance économique et premier réseau diplomatique au monde – qui peut prétendre avoir les moyens économiques et humains de le faire.

      

      
      
        La cohabitation de l’idéologie et du pragmatisme

        Idéologie et pragmatisme peuvent bien évidemment cohabiter ensemble. De fait, si les grandes orientations de la politique étrangère chinoise sont en partie façonnées par des considérations idéologiques (supériorité du modèle de gouvernance chinois sur celui des démocraties occidentales, notamment), la diplomatie met en application ces orientations de manière souvent pragmatique et réaliste, pleinement consciente des mécanismes bilatéraux et multilatéraux à prendre en compte, des opportunités à saisir, etc.

        
          LES MOYENS PRAGMATIQUES DE SES AMBITIONS IDÉOLOGIQUES

          En particulier, la Chine se donne depuis plus de dix ans les moyens de ses ambitions en matière de politique étrangère. Après cinq décennies de croissance économique, elle dispose aujourd’hui des moyens financiers de se doter d’une « diplomatie de grand pays » (大国外交 ; daguo waijiao)16, selon les vœux du président actuel Xi Jinping. La Chine possède désormais le premier réseau diplomatique au monde, derrière les États-Unis et devant la France, et mène une diplomatie entreprenante et particulièrement ambitieuse.

          Après une légère baisse pendant deux années consécutives (2020-2021) dans un contexte de crise pandémique, le budget de la diplomatie était à nouveau annoncé en augmentation pour l’année 2022 (+2,4 %, selon les annonces officielles de mars 202217).

          En parallèle, le budget de la défense continue d’augmenter de plus de 6 % chaque année (+7,1 % en 2022, selon le budget annoncé en mars par les autorités chinoises, après une augmentation de 6,8 % en 2021 et de 6,6 % en 2020 – en sachant que ces chiffres officiels sont difficiles à confirmer et souvent considérés comme des sous-estimations par les analystes étrangers18).

          Le gouvernement chinois a investi d’autant plus dans sa diplomatie qu’il considère que le contexte international lui est favorable depuis plus de dix ans, après la crise économique et financière de 2008-2009, et la bonne résistance de l’économie chinoise, ce qui a renforcé le poids du pays et modifié les rapports de force en Asie-Pacifique et au-delà. Pékin considère également que l’élection de Donald Trump à la présidence des États-Unis lui a été favorable à certains égards, notamment parce qu’elle lui a permis de continuer à renforcer sa présence dans certaines organisations multilatérales tandis que les États-Unis s’en désengageaient.

          Certains éléments de la relation sino-américaine rappellent que la politique étrangère chinoise n’est pas qu’idéologie. Par exemple, le ressentiment anti-américain et anti-occidental de plus en plus fort observé au sein de la diplomatie chinoise ces dernières années ne l’empêche pas d’appeler, de temps à autre, au renforcement de la communication entre Pékin et Washington afin « d’empêcher les erreurs de jugement stratégiques et d’éviter le conflit et la confrontation19 ». Si les grandes orientations de la relation, aujourd’hui marquée par une très forte rivalité, sont bel et bien guidées par le cadre idéologique susmentionné, le quotidien des échanges est loin d’être hors-sol. Il est parfois entretenu avec un certain pragmatisme.

          Déjà utilisé par ses prédécesseurs, et de manière croissante au fur et à mesure du développement du pays, Xi Jinping a fréquemment recours au levier économique pour promouvoir les intérêts géostratégiques de la Chine, et cela dans les deux sens : sanctions et faveurs économiques. Si d’autres pays en usent de même, les forts liens existants entre l’État et l’économie en Chine permettent des actions spécifiques. Pékin est, par exemple, en mesure d’imposer rapidement des sanctions qui impactent non seulement les flux commerciaux, mais encore les flux humains. Ainsi la diplomatie chinoise a-t-elle ces dernières années, à plusieurs reprises, fortement limité, voire arrêté, les flux de touristes chinois se rendant vers des destinations avec lesquelles la Chine entretenait des relations politiques tendues (Taïwan, mais aussi la Corée du Sud à la suite du déploiement du bouclier antimissile américain THAAD, notamment). Plus récemment, elle a imposé des sanctions économiques lourdes à l’Australie, puis à la Lituanie, pour des raisons politiques (voir Chapitre 6).

          Les dirigeants peuvent parfois se montrer pragmatiques dans les méthodes employées, dans la recherche d’efficacité diplomatique, dans la lignée de Deng Xiaoping. Mais en parallèle, un renouveau idéologique, bien visible sous Xi Jinping, façonne fortement les orientations de politique intérieure et extérieure du pays. Le système politique chinois est empreint de contradictions, mêlant planification économique supervisée par le Parti et entrepreneuriat privé, appels de Xi Jinping à la fin de la « consommation ostentatoire » et au maintien en parallèle d’une société de consommation dynamique. Xi Jinping reconnaît lui-même l’existence de ces contradictions20 qu’il considère comme normales dans la perspective du matérialisme dialectique ainsi que dans la lignée des textes maoïstes21.

           

          Un argument est souvent avancé pour dire que la comparaison de l’époque contemporaine avec celle de la guerre froide est illégitime : l’affrontement idéologique serait « secondaire », ce qui est faux. D’un point de vue chinois, le combat idéologique existe et doit être mené jusqu’au bout.

          Le cadre idéologique chinois n’est certes pas monolithique. Il est difficile de qualifier de manière définitive le système politique chinois actuel, tant ses influences idéologiques sont multiples – marxisme, léninisme, stalinisme, maoïsme, nationalisme pré-communiste22.

          Par ailleurs, la dimension nationaliste de la politique étrangère chinoise ne doit pas être sous-estimée. Le Parti affiche notamment un nationalisme décomplexé dans le traitement de l’histoire du pays, mais aussi dans ses revendications territoriales et maritimes dans l’environnement géographique proche (Taïwan, mer de Chine du Sud, différend frontalier avec l’Inde, etc.). Néanmoins, la part des influences rouges dans ce mélange ne doit pas être négligée, car celles-ci continuent de peser fortement à la fois sur les décisions de politique intérieure et étrangère.

          
           

          En s’intéressant au poids de l’idéologie dans la politique étrangère chinoise, ce livre cherche in fine à mieux cerner la vision du monde de la Chine de Xi Jinping. Il parvient à la conclusion que cette vision est guidée par plusieurs éléments directeurs.

          Tout d’abord, un fort ressentiment anti-occidental, de plus en plus assumé dans la communication officielle. Celui-ci est nourri simultanément par trois perceptions :

          
            	
              Perception que la Chine a été « humiliée » par l’Occident pendant trop longtemps (références officielles fréquentes et entretenues aux guerres de l’Opium et au « siècle d’humiliation » – voir Chapitre 2).

            

            	
              Perception que l’Occident – et en premier lieu les États-Unis – est responsable de toutes les grandes crises du monde, y compris des « révolutions de couleur » et des changements de régime en général.

            

            	
              Perception – qui découle de la précédente – que l’Occident souhaite changer le système politique de la Chine, et donc que les « forces occidentales hostiles » représentent intrinsèquement une menace pour le Parti communiste chinois.

            

          

          Ensuite, une forte conviction que la Chine doit occuper la « place dominante » dans le monde, car elle est plus légitime – selon le Parti communiste chinois – que les États-Unis, compte tenu de sa longue histoire et de sa culture (références officielles fréquentes au « cinq mille ans » d’histoire de la Chine), mais aussi et surtout en raison de la « supériorité » du socialisme sur le capitalisme, selon les propos de Xi Jinping tenus dès janvier 201323.

          Surtout, cette forte conviction se double de la certitude de parvenir à occuper cette place dominante. Une telle conviction est le fruit de plusieurs perceptions, celle de la montée en puissance de la Chine socialiste et du déclin de l’Occident capitaliste en parallèle, lesquelles découlent directement de la perception marxiste qu’il s’agit de l’évolution naturelle de l’ordre mondial et de l’histoire de l’humanité tout entière (voir partie II – « La guerre des coalitions »).

          Toutefois, dans ce nouvel ordre mondial, la Chine souhaite occuper la position dominante et non monopolistique. Elle ne cherche pas à convaincre tous les pays de la suivre, à façonner un monde où tous seraient sous influence chinoise, mais à en convaincre la majorité par rapport à l’Occident – c’est une question de proportion. Actuellement, la diplomatie chinoise s’applique à constituer, avec un grand pragmatisme, un groupe de pays favorables à ses positions et à son système politique, qui à terme comprendrait plus de membres que celui des États-Unis et leurs alliés. Ainsi, dans une certaine mesure, avec des ajustements propres au contexte actuel, la « théorie des trois mondes » développée par Mao Zedong continue d’influer sur la politique étrangère chinoise (voir Chapitre 6).

          Pour parvenir à son objectif d’occuper la position dominante, la Chine mise sur une diplomatie comptable qui a pour but de fédérer le plus grand nombre de pays possible par différentes initiatives (nouvelles routes de la soie, Banque des BRICS, banque asiatique d’investissement pour les infrastructures, etc.) et propositions (économiques, commerciales, monétaires, technologiques, médicales et vaccinales), pour développer un réseau de partenariats qui soit au final plus large que celui de l’alliance occidentale. Bien sûr, ces initiatives ne sont pas motivées que par des objectifs géostratégiques, il s’agit de gagner des parts de marché, de trouver des débouchés pour les entreprises chinoises, de renforcer le poids de la Chine dans certaines institutions, mais la rivalité avec l’Occident est très structurante.

        

        
          PRENDRE ACTE DES AMBITIONS IDÉOLOGIQUES DE LA CHINE

          Il est légitime de prendre acte des ambitions idéologiques de Pékin pour au moins trois raisons. Tout d’abord, parce que le renouveau idéologique observé à l’intérieur de la Chine depuis 2012 ne s’arrête pas aux frontières du pays. Comment peut-on encore affirmer que ce renouveau idéologique n’a aucune conséquence en matière diplomatique, alors que la diplomatie chinoise elle-même ne fait pas de distinction entre action diplomatique et avancement de la promotion de son système politique à l’international et qu’elle affirme ainsi clairement que « le travail diplomatique de la Chine fait partie intégrante de la cause du socialisme aux caractéristiques chinoises24 » ?

          Deuxièmement, parce que ce renouveau met à mal l’hypothèse selon laquelle le « commerce adoucit les mœurs25 ». L’impératif de croissance économique n’est plus le critère qui entre en première ligne de compte lorsque Pékin prend la plupart des décisions de politique étrangère. Il est vain d’attendre que la Chine réajuste sa position vis-à-vis de la Russie et de la guerre en Ukraine, ou concernant Hong Kong, pour des raisons strictement économiques. Dans certains cas, la Chine est prête à payer le coût économique de ses ambitions politiques, idéologiques et géostratégiques (voir Épilogue).

          Troisième raison, qui découle de la deuxième : la pleine prise en compte de la dimension idéologique de la politique étrangère chinoise est indispensable à une analyse lucide des actions et positions actuelles de la diplomatie chinoise, et à une meilleure anticipation de celles qu’elle pourrait prendre dans les prochaines années – en particulier celles qui pourraient apparaître « irréalistes » d’un point de vue strictement économique. In fine, cette pleine prise en compte permettrait d’être pleinement lucides et préparés face aux risques actuels et à venir de conflits.

          Ce livre démontre que le rapport de force international actuel ne peut être résumé à une simple rivalité de puissance entre la Chine et les États-Unis, tout d’abord parce que, vu de Pékin, il ne s’agit pas que d’une compétition pragmatique pour devenir la première puissance économique mondiale, mais avant tout d’une compétition idéologique beaucoup plus large et profonde. Surtout, cette rivalité ne se concentre plus uniquement sur deux pays, elle se structure aujourd’hui en opposition entre deux groupes de pays distincts, avec d’un côté des États-Unis qui tentent, sous l’administration Biden, de retisser les liens avec ses principaux alliés, et de l’autre une Chine qui essaie d’élargir le « cercle d’amis26 » (朋友圈 ; pengyou quan), de développer un réseau de pays partenaires et disposés à soutenir Pékin sur les dossiers les plus sensibles. La Chine s’efforce de mettre sur pied des coalitions, notamment au sein des organisations internationales, avec un succès mitigé et variable selon les institutions et les votes, mais avec une détermination forte et répétée dont il faut prendre acte puisqu’il s’agit aujourd’hui d’un axe directeur de sa politique étrangère. Ces deux groupements de pays ne forment pas des blocs hermétiques, et ne couvrent pas l’ensemble des pays du monde, mais ils sont actuellement structurants au sein des Nations unies et d’autres enceintes multilatérales. Ils dessinent par ailleurs des réseaux d’infrastructures parallèles et de plus en plus incompatibles, notamment dans le secteur technologique (voir partie III – « L’émergence de la bimondialisation »).

        

      

      
      
        Méthodologie

        L’analyse s’appuie sur quatorze ans d’échanges réguliers avec des acteurs chinois de politique étrangère (2007-2021), en tant que doctorante (2007-2012) travaillant sur la professionnalisation de la diplomatie chinoise de Deng Xiaoping, puis chercheuse dans deux think tanks de politique étrangère, à l’Institut français des relations internationales (Ifri, 2011-2019) puis à l’Institut des études de sécurité de l’Union européenne (EUISS, depuis 2019 jusqu’à aujourd’hui). Un think tank est un poste d’observation et d’analyse particulièrement intéressant lorsqu’il entretient des échanges réguliers avec d’autres think tanks étrangers – chinois en l’occurrence27 –, car il permet de se confronter à d’autres perceptions nationales d’un même enjeu.

        Bien sûr, des limites existent dans ces échanges avec les think tanks. Dans le cas de la Chine, la totalité des think tanks de politique étrangère sont affiliés au gouvernement (quasi-totalité sous Hu Jintao, totalité sous Xi Jinping) et leurs chercheurs diffusent la plupart du temps la ligne officielle dans leur propos, surtout face à des étrangers. Toutefois, ces échanges permettent au moins, lorsqu’ils sont fréquents et analysés de manière agrégée, d’identifier les principales perceptions officielles des enjeux internationaux, et les grandes orientations de la politique étrangère chinoise. Ils sont aussi très utiles pour cerner le cadre conceptuel qui sous-tend ces perceptions et orientations, les ressorts théoriques, historiques et émotionnels dans certains cas.

        La série d’entretiens et échanges informels qui avaient été conduits pour Rouge vif – L’idéal communiste chinois ces dernières années n’avait pu être totalement exploitée : beaucoup des éléments liés à la politique étrangère de la Chine n’avaient pas été traités dans ce livre, qui s’intéressait avant tout aux conséquences en matière de politique intérieure du renouveau idéologique sous Xi Jinping.

        L’émergence de la crise pandémique en 2020 a provisoirement changé la nature des échanges avec les think tanks chinois et étrangers, et de nouvelles méthodes d’interactions ont dû être développées. Un nombre croissant de séminaires de recherche et de conférences ont été organisés en ligne. Ce livre s’appuie sur la participation active (interventions, observations participatives) à plus de quatre-vingt-dix séminaires et conférences en ligne entre février 2020 et mai 2021, organisés par des think tanks/institutions de recherche européens (EUISS, Elcano, PISM, IAI, ISPI, entre autres), américains (CFR, Brookings, Wilson Center, GMF, Carnegie, entre autres) et asiatiques (CIIS, SIIS, KNDA, GenronNPO, entre autres). Bien sûr, rien ne remplace les visites sur place ; toutefois, ces échanges en ligne ont été précieux pour maintenir un panorama actualisé des points de divergence et convergence entre pays, en particulier en ce qui concerne la Chine et la dimension idéologique de la rivalité avec ce pays – de plus en plus apparente ces trois dernières années.

        Si la lecture des communications officielles du Parti communiste chinois et des ministères est fastidieuse tant ils sont empreints d’éléments de langage récurrents, elle est aussi très éclairante pour identifier les objectifs de politique étrangère. Les trois volumes de La Gouvernance de la Chine, compilation de discours de Xi Jinping prononcés depuis le début de son mandat à la tête du Parti communiste chinois (novembre 2012), sont des ouvrages de propagande, distribués en masse aux fonctionnaires, cadres et membres du Parti afin qu’ils étudient la « pensée de Xi Jinping ». Parce qu’ils sont imposés comme des ouvrages de référence dans tout le pays, ces « grands livres blancs » de Xi Jinping (couverture blanche, titre rouge, avec pour seule image le portrait du président chinois), publiés à plusieurs millions d’exemplaires en chinois et traduits dans plus d’une dizaine de langues28, peuvent être comparés au « petit livre rouge » de l’ère Mao et ont été analysés dans le cadre de cette recherche. Plus spécifiquement, les déclarations des représentants de la diplomatie chinoise (conseillers d’États, ministre des Affaires étrangères, vice-ministres, porte-paroles du ministère, etc.) ont été décortiquées en détail. De nombreuses dépêches de l’agence de presse d’État Xinhua (« Chine nouvelle ») ont également été épluchées, et permettent d’apporter un éclairage sur certains faits (recrutement au sein du Parti, relations Parti-Parti, par exemple), mais aussi sur la manière dont ces faits sont présentés par le système de communication officielle, notamment à la télévision chinoise29.

        Les comptes des réseaux sociaux de représentants officiels chinois ont également été retenus dans l’analyse, notamment ceux sur Twitter – alors que les ambassadeurs et diplomates chinois de différents niveaux ont été appelés en 2019 à être plus actifs sur les réseaux sociaux30, et l’ont été particulièrement durant la crise de la Covid-19.

        Prendre au sérieux les discours chinois est légitime compte tenu du fait que ceux-ci sont martelés, et généralement appris et « étudiés », au sein de la fonction publique chinoise, y compris au sein des institutions de politique étrangère.

        Ce livre accorde par ailleurs une grande importance aux perceptions du gouvernement chinois : perception des États-Unis, perception de l’Europe, perception de l’« Occident » au sens large (voir Chapitres 2 et 3). Cette approche est fondée sur le postulat que les perceptions comptent en relations internationales31. Il s’attarde également sur les intentions affichées, lesquelles reposent souvent sur ces perceptions : intention, par exemple, de marginaliser l’Occident dans les organisations internationales, aussi fortement et rapidement que possible (voir Chapitre 5), dans un contexte favorable où cet Occident serait en déclin – une perception dominante au sein du PCC.

        Bien sûr, il est impossible de décrire de manière exhaustive et définitive les perceptions et intentions internationales du Parti. Toutefois, ces dernières années, la communication officielle chinoise est devenue plus explicite, en précisant publiquement ce qui était souvent entendu lors d’échanges à huis clos avec des think tanks et diplomates chinois. Aujourd’hui, sous le mandat de Xi Jinping, le Parti commence à exprimer tout haut et à l’étranger ce qu’il exprimait auparavant tout bas et uniquement dans ses réunions internes. Dans ce contexte, l’enjeu est de définir les problèmes qui sont posés avec le « maximum de bonne foi », comme le suggérait Raymond Aron32, et d’accorder une place au doute à chaque fois que les enjeux sont complexes. Il s’agit d’analyser les intentions chinoises telles qu’elles sont, et non telles que l’on voudrait qu’elles soient, de manière aussi factuelle que possible.

        Les perceptions et intentions internationales du Parti communiste chinois ont tendance à être relativement peu analysées pour deux raisons principales : la première est d’ordre méthodologique – parce qu’elles sont mouvantes et difficiles à identifier –, la deuxième est d’ordre analytique – parce qu’elles sont souvent considérées comme n’ayant que peu d’importance dans la définition et la compréhension de la politique étrangère chinoise. Elles joueraient un rôle secondaire dans la formulation des grandes orientations de la politique étrangère chinoise et donc ne nécessiteraient pas d’être prises en compte dans l’analyse.

        L’approche défendue dans ce livre se pose en désaccord avec ce deuxième point. Elle part du principe qu’il est tout d’abord nécessaire d’identifier les perceptions, de les cerner aussi précisément que possible, avant d’évaluer si elles sont sans conséquence. Lorsque les acteurs de politique étrangère chinois déclarent à plusieurs reprises, lors de réunions internes, mais aussi publiquement, que les Occidentaux sont responsables des « révolutions de couleur » à travers le monde, il est utile de prendre acte de cette perception, qui, après analyse, s’avère ne pas être un simple dérapage de communication occasionnel (voir Chapitre 2).

        Encore une fois, ce livre ne prétend pas décrire de manière exhaustive et définitive les perceptions internationales du Parti, mais il tente de cerner avec le plus de rigueur et d’exemples possible le cadre conceptuel et idéologique qui façonne la vision qu’a aujourd’hui la Chine du monde, et surtout les décisions concrètes que prend Xi Jinping sur cette base en matière de politique étrangère depuis le début de son mandat présidentiel.

        Ce texte a été rédigé dans un objectif de clarté, en espérant qu’il puisse être agréable à lire par un lectorat aussi large que possible, qui n’est pas restreint aux universitaires et aux spécialistes de la Chine. Les chapitres peuvent être lus dans le désordre, et l’épilogue fait office de synthèse, pour les lecteurs les plus pressés.
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I
LA CHINE CONTRE L’OCCIDENT





CHAPITRE 1
Le durcissement de la diplomatie chinoise

La pandémie et l’appel inébranlé à la « confiance en soi » du Parti communiste chinois

La confiance politique et idéologique s’est transformée en une véritable orientation de politique étrangère sous Xi Jinping. Depuis plus de six ans, le président exhorte l’ensemble du Parti à avoir davantage confiance en soi, à travers le concept des « Quatre confiances en soi » (四个自信 – sige zixin1). La Chine doit notamment avoir confiance en sa propre voie, ses propres théories, son propre système et sa propre culture2. La formule « Propre voie » fait écho au modèle de développement et de gouvernance de la Chine, « propres théories » à la « nature scientifique, vraie et correcte de la théorie du socialisme à caractéristiques chinoises ». Et « propre culture » renvoie à « l’art et la littérature socialiste » ou à « la culture socialiste nationale, scientifique et populaire »3. Enfin, « propre système » correspond à « la nature avancée et supérieure du socialisme chinois »4.

Cet appel à la confiance a été en partie rendu possible par le statut de deuxième puissance économique de la Chine, qui a été consolidé au lendemain de la crise économique et financière de 2008-2009. Mais cet appel à la confiance s’appuie également sur les signes de reprise de croissance économique en 2020, au début de la crise pandémique, alors que de plus en plus d’analyses statistiques estimaient possible que la Chine dépasse les États-Unis au rang de première puissance économique mondiale avant 20305. Une telle prévision reste très largement à confirmer, tout comme les signes actuels de reprise, alors que resurgit une vague épidémique en Chine et que persiste la politique dite « zéro Covid », qui a actuellement – au moment de la rédaction de ces lignes (avril 2022) – un impact négatif avéré sur l’économie de Shanghai, mais aussi de la province du Jilin au nord-est de la Chine et plus généralement sur l’économie nationale6.

Surtout, cet appel à la confiance en soi a pu être renouvelé par le Parti ces deux dernières années alors qu’il n’a lui-même pas été profondément déstabilisé depuis le début de la crise pandémique. Certes, les mécontentements ont été nombreux et virulents pendant la crise. Début février 2020, le décès de Li Wenliang, l’un des docteurs de Wuhan ayant donné l’alerte sur le virus, a ému le pays. Beaucoup avaient alors partagé leur colère sur les réseaux sociaux, et rendu hommage à ce médecin qui avait été dans un premier temps rappelé à l’ordre par la police pour avoir « propagé des rumeurs ». Mais peu de temps après, la censure s’est renforcée et les organes de propagande ont tenté d’ajuster le tir en érigeant le docteur Li en héros national. Cela ne veut pas dire que les mécontentements n’existaient plus, mais qu’il était risqué et matériellement complexe de les exprimer. Les organes de censure et de propagande du Parti – d’héritage soviétique – demeurent très puissants. En parallèle, l’administration centrale a recadré ou destitué en 2020 de nombreux cadres locaux du Parti, les accusant de n’avoir pas su gérer assez efficacement, ou assez rapidement, l’émergence de l’épidémie sur les territoires dont ils avaient la charge. Ce processus se répète en 2022 à la suite d’une nouvelle vague de contamination – par exemple dans la ville de Jilin dans la province du même nom, où onze cadres locaux ont été « punis » de différentes façons (avertissements, destitutions de leurs fonctions officielles) en avril 20227. Ces recadrages peuvent être interprétés dans certains cas comme une manière pour le PCC d’attribuer l’émergence et les résurgences de l’épidémie de la Covid-19 à des défaillances locales et individuelles et ainsi d’éviter d’endosser une responsabilité centrale et institutionnelle.

La Covid n’a pas engagé de remise en question officielle du fonctionnement du Parti, de l’opacité qui l’entoure, et du système politique chinois plus largement. Le PCC reste omniprésent, et cela s’est manifesté dans la gestion de la pandémie au quotidien sur le territoire chinois. Cette gestion a été supervisée dès 2020 par le Parti, et mise en application par ses représentations locales et un certain nombre de ses membres convertis en volontaires (39 millions d’après les chiffres officiels) pour mener la lutte « par le peuple et pour le peuple » de la Covid-198 et, en particulier, pour soutenir la logistique des tests, des contrôles et de la distribution de nourriture sur le terrain. En pratique, le Parti compte actuellement plus de 96 millions de membres et en recrute plus de 2 millions par an, selon les chiffres officiels du département de l’organisation du comité central du PCC9. La Covid-19 n’a pas ralenti l’adhésion au PCC, au contraire, l’augmentation a été particulièrement rapide dans le courant de 2021, année du centenaire de la fondation du Parti, avec plus de 2 millions de nouveaux membres comptabilisés dès la fin du premier semestre10. Et le ministère des Affaires étrangères a tenu à souligner à l’été 2020 que 80 % du personnel médical envoyé à Wuhan pour faire face à la Covid était membre du PCC11.

La crise a rappelé l’omniprésence du Parti dans la quasi-totalité des institutions du pays : les hôpitaux, les laboratoires de recherche, les écoles et universités, les logements (sous forme de « comités de quartier »), etc. À Wuhan, le cas du docteur Ai Fen, directrice du département des urgences de l’hôpital central de la ville, qui a détecté la première apparition du virus avec d’autres collègues, a par ailleurs rappelé que tout devait être validé par le Parti dans la vaste majorité des institutions du pays. Elle a été sévèrement tancée, à la fois par le bureau de l’inspection de la discipline de son propre hôpital – une représentation interne du Parti – et par la commission de la santé de la municipalité de Wuhan. Sous la présidence Xi Jinping, la peur s’est renforcée au sein de la population, mais aussi et surtout au sein de l’élite – politique, administrative ou scientifique. La peur pour les médecins comme pour les scientifiques d’être recadrés par la direction politique de l’hôpital ou du laboratoire de recherche est forte. Tout comme la peur des autorités locales d’être punies par le gouvernement central. Ce double niveau de peur a pesé sur la gestion initiale de l’épidémie à Wuhan et dans la province du Hubei.

Le système de contrôle social et politique, qui reste d’influence maoïste, a été largement mis à contribution depuis le début de la crise de la Covid-19, et en sort, dans une certaine mesure, consolidé. Le PCC s’est notamment renforcé technologiquement à la suite de la crise : il a accéléré l’utilisation et le test de différents outils préexistants dans les villes chinoises, que ce soit les caméras de surveillance dernière génération, les drones ou les outils de reconnaissance faciale, de collecte et d’analyse des données – dont une série d’applications pour smartphone (traçage, code QR lié à l’historique des déplacements et des données médicales, etc.). La situation d’urgence a accéléré l’optimisation de ces applications et la façon dont les autorités locales et centrales les utilisent. Les autorités locales ont aussi affiné le test et l’utilisation d’une partie du système de crédit social, processus qui avait commencé bien avant la crise dans plusieurs provinces, et dont la mise en place au niveau national devrait se déployer au cours des prochaines années.

Cette consolidation technologique s’effectue en parallèle de la consolidation de la surveillance humaine. Depuis son arrivée au pouvoir, Xi Jinping a appelé au renforcement de la « surveillance mutuelle » entre individus à tous les échelons de la société. Les comités de résidents sont là pour diffuser les messages du Parti, collecter des informations, surveiller les comportements ; ils ont été fortement sollicités pour mener la « guerre populaire » contre le virus. Quels que soient l’avenir individuel des dirigeants chinois et les crises auxquelles ils pourraient faire face, il est peu probable que le Parti s’effondre du jour au lendemain, compte tenu de ce maillage géographique très dense, qui s’appuie sur des moyens très importants de surveillance, à la fois humains et technologiques.

Dans ce contexte, les dirigeants chinois n’hésitent pas à présenter la crise pandémique comme une opportunité pour la Chine. Ainsi, en décembre 2020, Le Yucheng, alors vice-ministre des Affaires étrangères, déclarait : « La pandémie ravageuse a déclenché des changements sans précédent, et les changements sans précédent appellent à mener de grandes entreprises12. » Et dans le même discours, prononcé lors d’un sommet de think tanks à l’Université du peuple de Pékin, « cette année nous avons observé un exemple typique de “renversement de l’intrigue” et de glissement d’une crise vers une opportunité. […] L’épidémie n’est pas devenue le “moment Tchernobyl” de la Chine, mais plutôt un “moment de rayonnement” pour le système socialiste aux caractéristiques chinoises13 ».

Si la crise pandémique n’a pas provoqué de remise en cause ou d’introspection publique au sein des autorités chinoises, elle a été, à l’inverse, le vecteur d’un durcissement de la communication internationale de la Chine. Les autorités chinoises n’ont eu de cesse depuis l’émergence de la crise de glorifier l’efficacité présumée de la gestion chinoise du virus et d’insister sur les faiblesses supposées des pays dits « occidentaux ». Les médias chinois n’ont pas hésité à affirmer que le pays s’en sortait beaucoup mieux que les États-Unis et d’autres pays (dont la France), à l’aide de reportages martelés par les médias d’État, de tableaux comparatifs de chiffres des personnes contaminées et décédées (chiffres difficiles à vérifier dans le cas de la Chine compte tenu de l’opacité qui entoure la gestion de la crise). Pour la propagande chinoise, cela ne fait aucun doute, l’« Occident est en déclin », et la gestion de la pandémie n’a fait que le souligner une fois de plus.

Pékin a réfuté officiellement et fermement l’origine chinoise du virus, imposé des sanctions aux pays qui demanderaient une enquête indépendante sur l’origine du virus (tels que l’Australie) et a fortement contraint la présence des enquêteurs de l’OMS sur le territoire chinois. La Chine et la Russie évoquent conjointement la lutte contre ce qu’elles nomment ce « virus politique14 », faisant, selon elles à tort, de la Chine la responsable de la pandémie. En parallèle, et cela dès 2020, des représentants de la diplomatie chinoise ont sous-entendu à plusieurs reprises que les États-Unis étaient responsables de la pandémie. Ainsi, Zhao Lijian, l’un des porte-paroles du ministère des Affaires étrangères, s’est fait remarquer à plusieurs reprises sur Twitter et lors des conférences de presse régulières qu’il anime. Dans un tweet publié le 12 mars 2020, il fait la promotion d’hypothèses conspirationnistes, en affirmant notamment que l’armée américaine aurait introduit le virus de la Covid-19 en Chine15.

Cette diplomatie dite des « loups guerriers » consiste à attaquer mais aussi, et surtout, à contre-attaquer sans relâche les pays à l’origine de critiques sur des sujets que la Chine considère comme sensibles (Covid-19, mais aussi Taïwan, Xinjiang, Hong Kong, la question des droits de l’homme au sens large). Souvent, la technique consiste à retourner la critique. Par exemple, en mai 2020, les médias d’État chinois n’ont pas hésité à comparer les tensions urbaines aux États-Unis à la suite de l’affaire George Floyd aux manifestations pro-démocratie à Hong Kong16, sous-entendant que le gouvernement chinois est totalement légitime dans sa répression du mouvement. Ces mêmes médias chinois ont notamment fait circuler une vidéo suggérant que la police de Hong Kong faisait preuve de « retenue » en comparaison des actions vues aux États-Unis17.



2020-2021 : le tournant

La diplomatie chinoise est restée très active tout au long de la crise, même dans les premiers mois quand les autorités étaient accaparées par la gestion de la situation à Wuhan, et quand il s’est agi de déployer une stratégie de propagande glorifiant les actions du « Parti communiste et du peuple » contre le virus. D’abord, Pékin a activement mis en place une « diplomatie des masques » et autres matériels de protection, ainsi que des tests, des ventilateurs, etc., en multipliant les ventes et les dons de ces produits. Puis a ensuite été lancée une « diplomatie des vaccins » – avec des vaccins chinois testés, précommandés ou offerts dans plus d’une quinzaine de pays dont le Maroc, les Émirats arabes unis ou encore le Cambodge. Certains pays du continent européen (Hongrie, Serbie) ont alors également acheté plusieurs millions de doses de vaccin à la Chine.

En parallèle, une diplomatie technologique a émergé, avec les dons et ventes de caméras thermiques chinoises Hikvision et Dahua (par exemple à l’Argentine ou au Costa Rica), de systèmes de vidéoconférence Huawei (aux gouvernements du Sri Lanka et du Pakistan) ou encore de drones. Si ces transactions peuvent paraître anecdotiques à court terme, elles représentent des points d’entrée pour une diffusion plus large des technologies chinoises sur ces marchés à long terme.

Ces deux dynamiques, sanitaire et technologique, se poursuivent actuellement, alors que la Chine renforce désormais sa diplomatie économique, avec l’objectif de se positionner comme le moteur de la relance économique, et cela même si, en parallèle, elle fait face à une nouvelle vague de contamination sur son propre territoire.

De manière générale, depuis le début de la crise, la Chine brandit une nouvelle étiquette, très large, de lutte contre la pandémie, pour promouvoir services, produits et programmes de formation, comme elle le faisait autour des nouvelles routes de la soie. Elle a cherché à se positionner comme le pays meneur de la sortie de crise et à proposer – notamment aux États émergents – des « solutions » médicales, logistiques, technologiques, économiques ou financières pour remonter la pente.

Par ailleurs, la diplomatie chinoise est également restée très active sur le plan multilatéral : renforcement de sa participation et de sa contribution financière aux organisations internationales – de l’OMS aux Nations unies –, activisme au G20, promotion continue de nouvelles routes de la soie dans des secteurs liés à la crise (santé, logistique, e-commerce, technologies, etc.), promotion de nouveaux standards, échanges en visioconférence avec les pays partenaires les plus touchés, forums régionaux et thématiques spécifiques… En parallèle, la diplomatie chinoise s’est attachée à poursuivre, voire à accélérer, certaines négociations en cours. Elle a ainsi contribué, à la mi-novembre 2020, à la conclusion du Partenariat régional économique global (RCEP), signé avec quatorze autres pays de la région Asie-Pacifique, ou encore fin décembre à la signature d’un principe sur les investissements avec l’Union européenne (CAI) – accord qui ne sera finalement pas adopté par le Parlement européen consécutivement à des divergences et des sanctions mutuelles relatives à la situation au Xinjiang (voir Chapitre 6). Pékin estimait que 2021 constituait une année d’opportunités à saisir, alors même que l’administration américaine était en premier lieu occupée à gérer la Covid-19 sur le territoire national. Wang Yi affirmait ainsi en mars 2021 : « Le centenaire du PCC est seulement un prélude à la cause durable du PCC, et le meilleur reste à venir18. »

En effet, outre la crise pandémique, d’autres facteurs entrèrent aussi en ligne de compte pour comprendre le tournant pris par la diplomatie chinoise en 2020-2021, à commencer par le centenaire de la création du Parti communiste chinois. De vastes célébrations ont eu lieu sur plusieurs mois : des défilés place Tiananmen, des danses collectives sur des chansons en l’honneur du Parti à travers tout le pays, des expositions – comme le Parti en a organisé régulièrement ces dernières années, pour le bicentenaire de la naissance de Marx en 2018, le soixante-dixième anniversaire de la création de la République populaire de Chine en 2019 ou encore la « victoire » du Parti contre la Covid en 2020.

Une « campagne de reportage » consacrée au centenaire du PCC a également été lancée par les autorités début 2021. Elles appelaient les journalistes du pays à « montrer les succès historiques du Parti », notamment depuis le XVIIIe Congrès, c’est-à-dire l’entrée en fonction de Xi Jinping. Plus d’une centaine de films de fiction, de séries télévisées, de documentaires, de dessins animés glorifiant le Parti ont été commandés par les institutions de propagande pour une diffusion courant 2021.

L’objectif était de promouvoir le système politique et économique et surtout de déclarer au monde que la Chine avait mieux géré la crise de la Covid-19 que ses rivaux occidentaux, tant sur le plan sanitaire qu’économique – même si la réalité des faits est plus nuancée. Les activités de propagande organisées autour des Jeux olympiques d’hiver de Pékin 2022 ont également eu pour objectif de montrer au monde que la Chine s’était définitivement relevée de cette crise. À cette occasion, Pékin a fait la promotion de ses technologies – illuminations nocturnes de drones à la gloire du Parti19 ou de l’olympisme – avec la volonté de projeter l’image d’un pays moderne, voire futuriste, qui serait plus avancé technologiquement que l’Occident.

2021 fut aussi l’année de lancement du XIVe plan quinquennal, qui couvre la période 2021-2025. Ce document confirme probablement la stratégie chinoise de consolidation de sa puissance technologique, avec une politique d’investissement ambitieuse, à trois cent soixante degrés (5G/6G, centre de données, Internet des objets, reconnaissance faciale, nouveaux modes de paiement, blockchain et cryptomonnaies, smart cities, etc.). Il confirme également la volonté de Pékin de réduire sa dépendance aux technologies étrangères, et plus généralement de développer une économie moins dépendante de la demande extérieure (concept de « double circulation » lancé en mai 2020 – 双循环 ; shuang xunhuan – ayant pour objectif une stimulation simultanée des marchés intérieur et extérieur et un renforcement de l’autosuffisance de l’économie nationale affiché plus explicitement dès 202120).

Ces derniers éléments confirment la stratégie chinoise d’affirmation de la « confiance en soi » évoquée plus haut, et de consolidation de son modèle de gouvernance, loin du modèle des démocraties occidentales (voir Chapitre 7).

2021 fut aussi l’année de l’investiture de Joe Biden à la présidence des États-Unis, et des premières décisions de politique étrangère. Si la rivalité sino-américaine était déjà profonde et idéologique avant cette élection, elle s’est prolongée après, et jusqu’à aujourd’hui, autant sur les sujets commerciaux, technologiques que sur le dossier des droits de l’homme ou de la situation à Hong Kong ou au Xinjiang.

Enfin, 2021 était une année importante pour la Chine non seulement compte tenu de ce calendrier politique chargé, mais aussi parce qu’il s’agissait d’une année tremplin, de préparation pour 2022 – année encore plus importante pour le pays sur le plan national comme international. Tout d’abord, se sont tenus début 2022 les Jeux olympiques d’hiver de Pékin, qui ont fait l’objet de nombreuses controverses et de tensions internationales – des associations de défense des droits de l’homme et des représentants politiques (certains sénateurs américains, parlementaires britanniques notamment) ont appelé à son boycott, puis l’ont boycotté réellement (cas des États-Unis, de nombreux pays européens). Surtout, l’ouverture des JO de Pékin a été controversée, car marquée par la visite en Chine de Vladimir Poutine, et la diffusion à l’issue de sa visite d’un communiqué conjoint particulièrement ambitieux et offensif, près d’une vingtaine de jours avant l’invasion russe de l’Ukraine.

Surtout, à l’automne 2022, se tiendra le XXe Congrès du PCC, à l’issue duquel il est probable que Xi Jinping prolonge sa présidence. Si tel est le cas, il continuera sans doute à consolider son pouvoir, mais aussi la discipline au sein du Parti, la surveillance mutuelle au sein de la société, tout en se présentant comme un grand penseur marxiste dont il faut apprendre par cœur les discours et suivre à la lettre les directives.



Durcissement de la politique de sanctions

Au-delà de la communication liée à la Covid-19, la diplomatie chinoise s’est fortement durcie depuis la mi-2020. En effet, s’est amorcé un tournant de la politique étrangère chinoise, devenue plus intransigeante sur tous les enjeux qu’elle considère comme fondamentaux (Hong Kong, Xinjiang, Taïwan, origine et gestion de la pandémie, les dossiers liés aux droits de l’homme… parmi d’autres – la liste précise des enjeux d’intérêts fondamentaux n’est pas communiquée par les autorités chinoises). Pékin a de fait décidé de répondre systématiquement à toute décision ou propos critique. De ce fait, les relations avec la Chine sont devenues plus volatiles et une escalade des tensions n’est jamais loin. Ainsi, la décision de l’Union européenne du 22 mars de sanctionner (interdictions de visas et gels d’avoirs) quatre responsables chinois accusés d’atteinte aux droits de l’homme envers la population ouïgoure a été suivie le même jour de sanctions chinoises contre dix personnalités européennes (incluant des représentants politiques nationaux, des députés européens et des chercheurs) et quatre institutions (deux centres de recherche et deux comités politiques européens). Et la signature trois mois plus tard d’un accord de principe entre la Chine et l’Union européenne (UE) sur les investissements n’a en aucun cas empêché la relation de se dégrader très rapidement. Pour la Chine, il ne s’agit plus d’adopter une simple approche œil pour œil, dent pour dent, mais de toujours contre-attaquer plus fortement.

Cette pratique ne concerne pas uniquement l’Union européenne. Les sanctions chinoises se sont rapidement étendues fin mars 2020 à des personnalités et des institutions britanniques, américaines et canadiennes en représailles aux sanctions de ces pays sur le Xinjiang. Par ailleurs, l’Australie est frappée par des sanctions chinoises lourdes (sanctions économiques touchant de nombreux secteurs – agriculture, matières premières notamment ; sanctions visant également des individus, avec par exemple la détention en Chine d’une journaliste australienne) depuis mai 2020, à la suite d’une accumulation de décisions et de déclarations de Canberra jugées hostiles par Pékin : l’Australie a notamment été le premier pays à avoir demandé qu’une enquête internationale soit menée sur les origines de la Covid-19, elle a aussi exclu le géant chinois des télécoms Huawei du déploiement du réseau 5G.

Ces éléments indiquent que nous sommes face à une tendance lourde qui dépasse largement le cadre des relations UE-Chine. En août 2020, Le Yucheng déclarait : « Sur les enjeux liés aux intérêts fondamentaux de la Chine et à sa dignité nationale, il n’y a tout simplement aucun espace à céder. Si nous abandonnons un centimètre, ils vont nous demander de céder un kilomètre et par la tactique du salami, ils saperont sans relâche la souveraineté et la dignité de la Chine21. » Si la politique de sanctions chinoises existait déjà avant cette période, c’est réellement depuis la mi-2020 qu’elles sont devenues immédiates et asymétriques, toujours plus sévères que celles annoncées à destination de la Chine.

La crise sanitaire est sans aucun doute un facteur accélérateur de ce tournant. La pandémie de Covid-19, devenue crise sanitaire et économique mondiale, a le potentiel de restructurer les rapports de force internationaux. C’est en tout cas le point de vue de la Chine qui, confiante face aux signes de reprise de son économie, est depuis le début de la pandémie restée active sur le plan diplomatique, avec l’objectif affiché de consolider son statut de puissance face aux États-Unis et l’Europe. Que ce soit en 2021 ou encore aujourd’hui en 2022, la diplomatie chinoise considère qu’elle doit accélérer le rythme de ses déclarations et initiatives pour transformer la crise pandémique en opportunité stratégique.

Mais le durcissement de la politique étrangère chinoise, y compris sa politique de sanction et sa diplomatie dite des « loups guerriers », ne peut être considéré comme ponctuel et strictement lié à la crise pandémique, ou à l’arrivée de Joe Biden à la présidence des États-Unis. Certes, la tentative américaine de restaurer les liens avec les alliés, y compris en Asie du Nord-Est, n’est pas dans l’intérêt de la Chine, qui avait tenté de profiter au maximum des tensions existant au sein de l’alliance durant les quatre années de la présidence de Donald Trump. Mais Pékin estime que, de toute façon, les failles au sein de l’alliance demeurent nombreuses (voir partie II – « La guerre des coalitions »), et que les États-Unis resteront les États-Unis, c’est-à-dire, en substance, un pays hostile et ennemi auquel on ne peut faire aucunement confiance, comme la plupart des pays occidentaux.
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CHAPITRE 2
La diabolisation de l’Occident

« L’Occident » : ennemi numéro 1

Dans les cercles de décisions et d’analyse de la politique étrangère chinoise (Parti, ministères, think tanks affiliés aux ministères), il est communément admis que les « pays occidentaux » sont responsables des principales crises du monde. Si la responsabilité des « Occidentaux » dans les crises irakienne, libyenne, afghane est la plus souvent pointée du doigt par les autorités chinoises, elle l’est également concernant d’autres crises. Par exemple, il n’est pas rare que des chercheurs et hauts fonctionnaires chinois justifient les tirs de missiles nord-coréens – et plus généralement le comportement de la Corée du Nord – et les considèrent comme légitimes en réponse aux « provocations américaines » ou « occidentales »1. De même, les États-Unis et leurs alliés seraient responsables de la situation d’instabilité en mer de Chine du Sud, selon le ministère des Affaires étrangères chinois2. L’impression générale qui se dégage des échanges avec les interlocuteurs chinois (diplomates, chercheurs) est que l’Occident est l’unique responsable de toutes les crises du monde3.

Plus largement, les pays occidentaux, et les États-Unis en premier lieu, sont perçus par les autorités chinoises comme responsables des « révolutions de couleur » en Égypte, des mouvements dits des « Printemps arabes » au sens large, mais aussi des mouvements de désobéissance civile en Birmanie consécutivement au coup d’État de février 20214. Même la situation à Hong Kong serait aussi une « révolution de couleur » – selon l’agence de presse officielle Xinhua5 – fomentée par les services secrets occidentaux, et la CIA en particulier, qui in fine tirerait toutes les ficelles du jeu. Si cette perception est largement répandue dans les médias d’État chinois, il ne s’agit pas uniquement d’une opération de communication : elle existe bel et bien au sein du Parti, y compris à très haut niveau. Ainsi, Le Yucheng déclarait-il dans une interview en août 2020 : « Au fil des ans, les États-Unis ont agi sans aucun respect pour la loi et la justice en parcourant le monde pour inciter les révolutions de couleur ici et là, interférer grossièrement dans les affaires internes des autres, imposer de manière arbitraire des lois au-delà de leur territoire, menacer d’user de la force, et même procéder à des opérations de décapitation6. »

La peur ultime des autorités chinoises serait que les États-Unis soutiennent un changement de régime sur le territoire chinois. « Aux États-Unis certaines personnes ont répandu des rumeurs et attaques calomnieuses contre la Chine. Si nous restons toujours silencieux et ne faisons rien, la communauté internationale va facilement être trompée par ces mensonges. Nous ne devons pas oublier que l’Irak a été détruit parce que les États-Unis ont montré un petit tube à essai contenant de la lessive, et que la Syrie a été la cible de frappes militaires à cause de quelques photos montées de prétendues attaques à l’arme chimique. Nous n’autoriserons jamais que de telles tragédies se passent en Chine7 », déclarait également Le Yucheng. Dans ce contexte, un des objectifs affichés du renforcement de la coopération Chine-Russie est de s’opposer conjointement aux « révolutions de couleur », selon la diplomatie chinoise8.

De manière générale, les mots « Occident » ou « pays occidentaux » (西方国家 ; xifang guojia) sont de plus en plus souvent utilisés dans les déclarations des autorités chinoises, que ce soit lors des conférences de presse du ministère des Affaires étrangères, lors de rencontres bilatérales, multilatérales, ou sur les réseaux sociaux, et revêtent une connotation particulièrement négative. L’Occident est intrinsèquement considéré comme le principal fauteur de troubles dans le monde.

Souvent, la formule « pays occidentaux » est employée par les diplomates chinois de manière englobante, sans distinction entre les pays. Toutefois, de légères nuances de perceptions existent : si les États-Unis sont perçus comme le premier des pays occidentaux et l’ennemi numéro 1 de la Chine, les Européens sont perçus comme « des Occidentaux un tout petit peu mieux que les Américains », selon un chercheur chinois exerçant dans un think tank de politique étrangère9. C’est-à-dire que l’Europe est considérée comme un peu moins responsable du désordre mondial, même si elle contribue elle aussi aux « révolutions de couleur », selon la perception des autorités chinoises. Mais la perception générale des pays occidentaux reste négative au sein des autorités chinoises, qui considèrent que pendant trop longtemps ces pays ont humilié la Chine – y compris les Européens, pendant les guerres de l’Opium –, et qu’on ne peut réellement leur faire confiance sur le long terme, car ils ne se priveront pas de s’ingérer dans les affaires du pays, ils ne s’arrêteront pas d’espérer un changement de système politique. Le « siècle d’humiliation » de la Chine – terme employé dès 1915 pour désigner la période de subjugation de la dynastie Qing et de la république de Chine par les puissances occidentales et le Japon de 1839 à 1949 – est aujourd’hui encore enseigné sur un ton de revanche dans les manuels scolaires, et mentionné fréquemment dans les discours de Xi Jinping. La glorification et la réécriture de l’histoire du Parti, à l’occasion du centenaire de sa fondation en 2021, ont aussi été l’occasion d’insister sur l’humiliation de la Chine par les puissances occidentales lors des guerres de l’opium10.

Si le ressentiment du PCC envers l’Occident est global et ne désigne pas que les États-Unis, les diplomates et les chercheurs chinois considèrent souvent que les États-Unis sont les leaders d’un groupe de pays qui se laissent dicter leurs décisions par Washington. Selon eux, les États-Unis seraient à l’origine de beaucoup des critiques et décisions allant à l’encontre de la Chine. Ainsi, le secrétaire du Parti d’une province du centre de la Chine estimait que les États-Unis étaient derrière les sanctions européennes prises contre la Chine sur le Xinjiang en mars 2021. Lorsque son interlocuteur européen, un représentant d’entreprise, lui rappela alors qu’il s’agissait de sanctions européennes, prises par Bruxelles, il rétorqua : « Les Américains sont derrière tout, vous savez11 ! » De même, il est courant d’entendre des délégations de chercheurs chinois demander à leurs homologues européens à propos de sujets d’actualité divers et variés : « Vous, les Européens, allez-vous encore céder aux pressions américaines ? », ou, plus frontalement : « Allez-vous encore vous laisser imposer vos choix par Washington12 ? » Plus récemment, depuis l’émergence de la guerre en Ukraine, il n’est pas rare que des interlocuteurs chinois (médias, chercheurs, diplomates) présentent les États-Unis et l’OTAN comme des acteurs primaires – les principaux fauteurs de troubles – et les pays européens et l’Union européenne comme des acteurs secondaires, suiveurs aveugles des États-Unis. Cette perception chinoise est tellement récurrente que Josep Borrell, le haut représentant de l’Union européenne pour les affaires étrangères et la politique de sécurité, avait fait le choix de la contester publiquement à l’issue du sommet Union européenne-Chine du 1er avril 202213.



Un anti-occidentalisme de plus en plus virulent

Si la perception officielle chinoise de l’« Occident » n’a pas profondément évolué ces derniers mois, elle est assumée publiquement avec plus d’aplomb qu’auparavant. Les ministres et diplomates chinois n’hésitent pas à pointer du doigt l’« Occident », son passé colonial, à lui donner des leçons en des termes menaçants : « L’Occident ne doit entretenir aucune illusion concernant la ferme détermination de la Chine à défendre ses intérêts nationaux et sa dignité. Nous rendons ce que nous recevons. Ils auront à payer le prix de leur ignorance et de leur arrogance », a tweeté Hua Chunying, une des porte-paroles du ministère des Affaires étrangères le 23 mars. Quelques jours plus tôt, le 19 mars 2021, le quotidien d’État en langue anglaise Global Times osait tweeter ce message, non dénué d’anachronisme et d’amalgames historiques : « Comment l’UE et en particulier l’Allemagne, tueuse de 6 millions de Juifs pendant l’Holocauste et de Namibiens pendant son règne colonial, osent-ils penser qu’ils sont légitimes pour sanctionner la Chine pour leurs accusations sans fondements de “génocide au Xinjiang14” ? »

Si cette communication est désormais pleinement autorisée et encouragée par le président Xi Jinping, elle s’appuie sur cette perception hostile de l’Occident déjà solidement ancrée au sein de l’élite du Parti, et qui fait écho au positionnement socialiste de « lutte contre l’impérialisme, le néo-colonialisme et l’hégémonisme » (反帝反殖反霸 ; fandi fanzhi fanba) ou de « lutte contre l’impérialisme et le féodalisme » (反帝反封建斗争 ; fandi fanfengjian douzheng). Le ressentiment vis-à-vis de l’Occident, héritage du maoïsme, est entretenu par l’École du Parti, les universités, certains films et livres produits et diffusés par des institutions gouvernementales. Cette posture de victimisation, d’une Chine qui ne cesserait d’être humiliée par l’Occident, qui lui-même serait le vrai responsable des principaux problèmes du monde, y compris de ceux qui touchent la Chine, est entretenue par différents biais et s’observe au sein d’une partie de la jeunesse chinoise, au travers de leurs commentaires en ligne ou dans les salles de classe15.

La virulence de l’anti-américanisme au sein des cadres du PCC n’a jamais été aussi forte depuis l’ère maoïste. Certains propos sont particulièrement violents : « Un combat jusqu’à la mort contre l’ennemi nécessite la plus haute forme de rage », a ainsi écrit, dans une tribune parue en ligne en juillet 2022, Zhang Zhikun, le secrétaire du comité du Parti communiste chinois d’une université de Harbin (la Northeast Forestry University – NEFU), dans la province du Heilongjiang, dans le nord de la Chine16. « Aujourd’hui, l’attitude du peuple chinois envers les hégémoniques États-Unis est celle du dégoût, pas celle de l’envie ou de l’admiration. […] C’est une nécessité idéologique et psychologique de la Chine moderne de défier l’hégémonie, d’oser combattre, et de triompher. C’est uniquement sur cette base que le peuple chinois pourra choisir ses fusils de chasse et tirer sur les loups et les chacals17 ! » Certaines communications officielles récentes montrent à quel point la détestation des États-Unis est ancrée – comme celle publiée le 19 juin 2022 par le ministère des Affaires étrangères qui accuse sur près de cinquante pages les États-Unis de très nombreux torts dont celui, dès les premières lignes, d’être « la plus grande source de trouble de l’ordre mondial actuel18 ».

Depuis déjà plusieurs années, une perception est entretenue en Chine : l’Occident serait en déclin19. Pékin semble en effet considérer que la décennie passée a marqué le déclin des États-Unis, le leader du monde occidental, à la suite de différents événements internationaux et nationaux incluant les échecs de l’engagement au Moyen-Orient, la crise économique et financière mondiale, un clivage politique et social de plus en plus profond au niveau national, et maintenant la pandémie de Covid-19 et sa gestion par le gouvernement américain, présumée chaotique20. Et cela précisément au moment même où la puissance chinoise se consolide ces dernières années à plusieurs niveaux (économique, militaire, technologique, notamment).

C’est en partie ce postulat sans nuance qui amène la diplomatie chinoise à redoubler d’efforts pour attaquer les États-Unis et autres pays qu’elle considère « occidentaux ». Pour Pékin, c’est le moment idéal pour frapper l’Occident et lui montrer que la Chine est forte, en ascension. Si cela peut contribuer à accélérer son déclin, alors la Chine ne s’en privera pas, mieux, ce sera bénéfique pour elle, tandis qu’elle vise à établir un nouvel ordre du monde post-occidental. Cet objectif est clairement affiché dans le communiqué conjoint sino-russe publié le 4 février 2022 en marge de la cérémonie d’ouverture des JO d’hiver de Pékin21.

La Chine ne cherche plus à séduire les pays occidentaux, à améliorer l’image du pays aux États-Unis, en Australie, au Canada ou encore dans certains pays d’Europe. Certes, la crise pandémique – et la vaste campagne de propagande qui l’a entourée – a contribué à détériorer l’image de la Chine dans ces pays. La diplomatie chinoise en est consciente, mais continue néanmoins à rester offensive, à donner des leçons autant que possible, voire à humilier certains de ses interlocuteurs occidentaux – parfois sur la même ligne que la diplomatie russe. Ce fut le cas par exemple lors de la visite du chef de la diplomatie européenne Josep Borrell à Moscou en février 2021, qui avait été humilié (ou « agressé », selon les mots de Borrell lui-même) à plusieurs reprises lors de sa visite : non seulement il n’avait pas pu rencontrer l’opposant Alexeï Navalny, mais il avait appris, quelques heures après un entretien avec son homologue russe Serguei Lavrov pour évoquer les relations bilatérales, l’expulsion de Russie de trois diplomates européens.

Cette approche est développée non pas face à tous les pays de manière uniforme, mais à destination d’une partie des pays dits « occidentaux », et en premier lieu ceux qui contestent sa politique (concernant Hong Kong ou le Xinjiang) ou refusent ses technologies (5G, applications, caméras, etc.). De manière générale, selon Pékin, l’Occident doit désormais s’adapter à la Chine, et non l’inverse22, et il ne faut pas hésiter à frapper fort, que ce soit en matière de communication ou de sanctions. Il faut noter qu’en parallèle, vis-à-vis d’autres pays, notamment ceux qui sont moins critiques de ses positions et actions, la diplomatie chinoise continue d’adopter une stratégie de séduction, de promotion de son modèle de développement, de ses infrastructures technologiques, de ses vaccins, etc. Il s’agit assurément d’une diplomatie à deux visages, qui risque d’amplifier l’écart des perceptions existantes : les pays déjà agacés par la Chine pourraient l’être de plus en plus dans les prochaines années, avec des tensions bilatérales profondes et violentes, alors que ceux déjà attirés pourraient être définitivement séduits et plus que jamais ouverts à la coopération avec la Chine.

Les attaques de représentants chinois à destination de pays, institutions et individus occidentaux font partie intégrante d’une stratégie décidée à Pékin et clairement réfléchie. Ces attaques ne sont pas le fruit de débordements ponctuels et individuels de diplomates à fortes personnalités. Par exemple, les attaques de l’ambassade de Chine en France, pointant en avril 2020 la gestion de la pandémie dans les Ehpad, attaquant en mars 2021 le chercheur Antoine Bondaz en le qualifiant de « petite frappe » et de « hyène folle », sont pleinement autorisées par le gouvernement central. D’autres ambassades se sont également montrées particulièrement virulentes au cours de la période 2020-2021. Par exemple, celle de Chine au Brésil avait commenté en 2020 sur Twitter, après que le fils du président Bolsonaro a qualifié sur le réseau le coronavirus de « virus chinois » : « À votre retour de Miami, vous avez malheureusement contracté un virus mental, qui infecte les amitiés entre nos peuples. » Les échanges sont particulièrement offensifs depuis le début de la crise de la Covid-19, certains commentaires officiels n’hésitant ainsi plus à formuler des critiques nominatives et insultantes sur des aspects physiques ou mentaux23.

Même si l’approche est globale, le PCC cherche avant tout, à travers sa stratégie de communication internationale, à décrédibiliser les États-Unis. Les capacités de la propagande chinoise ne doivent pas être sous-estimées tant le PCC a investi ces dernières années, en complément des réseaux sociaux chinois, les réseaux sociaux étrangers, et notamment les plateformes YouTube, Twitter ou encore Facebook. Cet investissement permet dans certains cas au message de se diffuser plus largement, notamment au sein de populations et groupes qui cultivent déjà un fort ressentiment vis-à-vis des États-Unis.

La diplomatie chinoise peut aussi compter sur l’assistance des think tanks du pays, en forte augmentation depuis l’arrivée de Xi Jinping au pouvoir, mais restant beaucoup plus contraints dans leur agenda de recherche et leur communication que les think tanks évoluant en contexte démocratique. Pour le gouvernement chinois, les think tanks doivent surtout permettre de « renforcer le soft power de la Chine », et sa capacité à se faire entendre à l’international. Les think tanks chinois – qui interagissaient beaucoup avec l’étranger, jusqu’à l’émergence de la crise pandémique, et restent depuis assez actifs en ligne – ont notamment pour mission de promouvoir à l’étranger le projet des nouvelles routes de la soie (Belt & Road Initiative), érigé en priorité nationale sous Xi Jinping, ou encore la gestion chinoise de la Covid-19.



Des perceptions partagées par tous ?

Ces perceptions anti-américaines et anti-occidentales sont profondément ancrées au sein du PCC. Elles ont été développées et entretenues tout au long de l’ère maoïste, puis se sont maintenues au fil des décennies, notamment à la suite du bombardement de l’ambassade de Chine à Belgrade par l’aviation de l’OTAN (8 mai 1999) et les différentes interventions militaires américaines et de leurs alliés (Afghanistan, Syrie), événements auxquels chercheurs, journalistes et diplomates chinois font régulièrement référence pour indiquer que la Chine ne peut en aucun cas faire confiance aux États-Unis et à leurs alliés24. Elles sont désormais encouragées et formulées publiquement et sans détour depuis l’arrivée de Xi Jinping au pouvoir en 2012, et avec plus de virulence depuis 2019.

Une question légitime se pose après l’analyse de ces perceptions : sont-elles partagées par tous ? Assurément, non. L’analyse ci-dessus fait la synthèse des perceptions principales au sein du Parti, et non au sein de la population chinoise dans son ensemble, laquelle n’est pas l’objet de l’analyse, d’autant qu’il serait très difficile d’en rendre compte en quelques lignes ici. Si l’on trouve assurément des nuances et divergences de perceptions au sein d’une population aussi vaste, y compris au sein du Parti communiste chinois, quelques éléments de contexte rappellent qu’il existe des perceptions prédominantes et qui sont entretenues, relayées et respectées.

Dès 2013, un sentiment de peur s’est instauré rapidement au sein d’une partie de la population, et en particulier parmi les cadres du Parti et les fonctionnaires25. Ces derniers craignent tout particulièrement la Commission centrale de contrôle de la discipline (CCDI) qui est chargée de conduire des enquêtes et de punir « les tigres et les mouches26 » (les fonctionnaires de tous rangs), dans le cadre de la vaste campagne anti-corruption lancée par Xi Jinping au début de son mandat, campagne toujours en cours et désormais convertie en un mouvement de recadrage disciplinaire et idéologique. Cette peur d’être dénoncé par un collègue ou un voisin, d’être mis sous enquête par la CCDI, est perceptible lors d’échanges avec des représentants officiels chinois ou des chercheurs de think tanks ou bien encore d’universités qui s’expriment beaucoup moins que sous l’ère Hu Jintao (2002-2012), et bien différemment. Il n’est pas rare de les entendre commencer une phrase par « Comme le camarade Xi Jinping a dit… »

De manière générale, les interventions liées aux questions internationales, qu’il s’agisse des diplomates, des chercheurs de think tanks ou des médias chinois, se sont très fortement homogénéisées ces dernières années. Les propos convergent toujours sur les mêmes points : « déclin » de l’Occident, « succès » de la Chine sur tous les plans, responsabilités des États-Unis et de l’OTAN concernant les multiples troubles du monde. La guerre en Ukraine continue d’être expliquée par ce biais : lors des conférences de presse du ministère des Affaires étrangères comme lors des émissions TV des chaînes nationales, les États-Unis sont pointés du doigt et accusés d’avoir « jeté de l’huile sur le feu27 », tout comme l’OTAN et ce que la communication officielle chinoise décrit comme les « quatre vagues d’expansion vers l’ouest28 » de l’organisation. Martelé continuellement, ce discours finit par être spontanément employé par une partie non négligeable de la population chinoise.

L’impossibilité, pour les diplomates29, chercheurs et conseillers divers, de remettre en cause les orientations gouvernementales limite fortement leurs options de communication ou de recommandation aux décideurs. La remise en cause du discours et des orientations idéologiques de la politique étrangère chinoise n’est aujourd’hui pas concevable.

Dans ce contexte, il est très rare ces dernières années d’entendre publiquement une reconsidération ou une inflexion des perceptions dominantes validées et diffusées par le Parti. Ceux qui oseraient faire part de nuances peuvent vite être qualifiés de « traîtres » par leurs camarades du Parti, souvent sous-entendu de traîtres étant manipulés par les « forces occidentales hostiles30 ». C’est ainsi qu’a été qualifiée la professeure retraitée de l’école centrale du Parti, Cai Xia, par les médias d’État chinois et cadres du PCC31, après qu’elle a osé juger, depuis les États-Unis où elle est désormais en exil, que « la capacité de penser est en train d’être dévastée, [et que] le Parti est en train d’être dévasté ». À la suite de ces propos, le Parti l’a exclue de l’organisation le 17 août 2020, en lui retirant sa carte ainsi que sa pension de retraite. Assurément, le ressentiment envers Xi Jinping existe, notamment chez des cadres et ex-cadres du PCC. Mais si ce ressentiment s’entend ponctuellement hors de Chine, il demeure très largement contenu au sein même du pays, alors que la peur prédomine et que les informations « non autorisées » circulent très mal.

Au sein du Parti, qu’ils s’agissent des cadres actifs ou retraités, les propos divergents sont extrêmement minoritaires dans le contexte actuel, ou exprimés indirectement, de manière sibylline. Par exemple, Zhou Hong, l’ancienne directrice de l’Institut des études européennes de l’Académie des sciences sociales de Chine (CASS), qui a souvent participé à des échanges avec des délégations de chercheurs et d’officiels européens au cours des dernières décennies, a formulé en février 2021 des recommandations qui peuvent être, dans une certaine mesure, interprétées comme des critiques indirectes de la stratégie de communication offensive de la diplomatie chinoise. Elle recommandait par exemple de former davantage les talents [diplomates, chercheurs] en langues étrangères afin qu’ils puissent être en mesure de « communiquer selon des conditions qui vont au-delà des différences politiques et idéologiques32 ».

En avril 2021, l’ancien Premier ministre Wen Jiabao (2003-2013) écrivait dans un texte en hommage à sa mère décédée depuis peu, et qui ne commente pas directement le contexte politique actuel, que « selon lui, la Chine devrait être un pays rempli d’équité et de justice, toujours respectueux de la volonté du peuple, de l’humanité et de la nature humaine33 ». Ce texte, publié par l’hebdomadaire Macau Herald et repris par les réseaux sociaux, a rapidement été censuré34, peut-être à cause de cette phrase, peut-être parce qu’il partageait tout simplement des éléments personnels – chose rare pour un ancien dirigeant à la retraite – ou peut-être du fait qu’il évoquait également dans ce texte les périodes difficiles de sa mère au cours de l’histoire de Chine, y compris la deuxième guerre sino-japonaise et les purges politiques de la révolution culturelle. Cette censure a eu lieu alors que le Parti communiste s’est attaché à renforcer le contrôle de l’expression relative à l’histoire du pays, au cours de cette année 2021 de célébration du centenaire de la création du Parti. En effet, une semaine avant la publication du texte de Wen Jiabao, le gouvernement chinois – par l’intermédiaire de l’Administration du cyberespace de Chine (CAC) – avait lancé une plateforme de dénonciation permettant aux internautes de signaler les commentaires « illégaux » qui distordraient les succès historiques du Parti et qui attaqueraient les dirigeants du pays35. La Chine a également lancé en avril 2021 une « campagne d’apprentissage et d’éducation de l’histoire du Parti » pour « guider les membres du Parti et les fonctionnaires dans la poursuite des correctes traditions du Parti36 ». En parallèle, la campagne a intégré les établissements scolaires, notamment avec l’édition de nouveaux manuels scolaires accordant plus de place à l’histoire du Parti37.

Compte tenu du contexte de censure renforcé, il est difficile d’interpréter les propos de Zhou Hong ou de Wen Jiabao comme des critiques. Si elles le sont, elles sont pour le moins indirectes. Toutefois, elles indiquent de légères divergences de vues au sein du Parti. Mais de telles divergences n’apparaissent publiquement que très rarement et ne peuvent être en mesure de remettre en cause la ligne officielle du Parti, sa vision du monde, sa rhétorique anti-occidentale. Toute ébauche de remise en cause est censurée. Par ailleurs, au sein de la population plus largement, les conséquences de la propagande ne doivent pas être sous-estimées. Car les perceptions anti-américaines et anti-occidentales analysées ci-dessus sont diffusées très largement et de manière répétitive par différents biais : porte-paroles du ministère des Affaires étrangères, Internet, TV d’État – et notamment les débats portant sur les questions internationales, quotidiens sur CCTV38. Les chercheurs qui se rendent à ces débats, tous affiliés à des institutions d’États (think tanks liés à des ministères le plus souvent), s’expriment en total accord avec la ligne officielle. Beaucoup sont briefés avant d’intervenir, certains sont tellement rodés et familiers des éléments de langage officiels qu’ils n’ont pas besoin de ce cadrage pré-antenne.

Sur les réseaux sociaux, des journalistes chinois répètent que les États-Unis, sous couvert de protection des droits de l’homme, ne veulent que créer des « troubles » en Chine, y compris au Xinjiang – certains allant jusqu’à dresser des parallèles avec l’intervention américaine en Afghanistan39. L’accumulation des commentaires anti-occidentaux et anti-américains entretient, au sein d’une partie non négligeable de la population chinoise, des préjugés tenaces. Des leaders d’opinion influents martèlent des propos anti-américains et anti-occidentaux quotidiennement.

Les nouvelles orientations de la communication chinoise sur les questions internationales laisseront probablement des traces, notamment chez les adolescents et jeunes étudiants qui amorcent leur formation sur ces questions dans un contexte de fortes tensions sino-américaines et n’ont pas eu souvenir ou connaissance de la communication plus apaisée de l’ère Hu Jintao. Des groupes de fans (souvent des jeunes âgés entre 15 et 25 ans) des diplomates les plus agressifs existent sur les réseaux sociaux. Il existe ainsi des groupes de fans de Zhao Lijian ou encore de Hua Chunying40, deux des porte-paroles du ministère des Affaires étrangères, connus pour leurs propos anti-américains et anti-occidentaux particulièrement virulents.
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CHAPITRE 3
La suspicion envers les institutions et personnes étrangères

Ces dernières années, une série de mesures a été prise contre un nombre croissant d’institutions et de personnes étrangères. En novembre 2014 a été adoptée une nouvelle loi de contre-espionnage, qui autorise notamment les autorités à saisir des biens liés à des activités qu’elles considèrent comme nuisibles au pays. Elle autorise aussi les autorités à demander aux organisations ou aux individus d’arrêter ou de modifier tout comportement considéré comme nuisible aux intérêts de la Chine1. La formulation vague de cette loi était pointée du doigt par certains gouvernements et ONG étrangers comme pouvant viser des dissidents ou activistes qui appelleraient à des évolutions politiques. En décembre 2017, Pékin a détaillé et étendu cette loi, précisant notamment l’ensemble des comportements punissables : par exemple, la collusion implique toute forme de contact ou d’assistance avec des groupes perçus comme menaçant la sécurité nationale. La loi considère des comportements qui vont au-delà des définitions standard de l’espionnage, telles que l’utilisation d’une religion ou d’une secte pour menacer la sécurité nationale. Le Conseil d’État précise également que l’expression « groupes hostiles » inclut tout groupe qui menace le pouvoir du PCC et le « système socialiste ». Ainsi, les institutions ou citoyens étrangers qui diffuseraient des informations pouvant causer du tort à la sécurité nationale de la Chine peuvent être punis. Le gouvernement peut également refuser l’entrée sur le territoire chinois de tout citoyen étranger suspecté de mettre en danger la sécurité nationale, et tout citoyen chinois suspecté d’avoir « trahi la mère patrie » peut, lui aussi, être détenu. Enfin, les étrangers soupçonnés d’espionnage peuvent être empêchés de quitter le pays pour une période dont la durée n’est pas précisée publiquement2.

En 2015, a été mise en place une ligne de téléphone directe (hotline) pour que la population chinoise puisse rapporter aux autorités de sécurité nationale les étrangers louches, notamment – mais pas uniquement – ceux potentiellement soupçonnés d’espionnage3. Plus de cinq mille signalements auprès du seul bureau de Pékin, responsable de la sécurité nationale, ont eu lieu sur la période 2015-2018 d’après les chiffres officiels. Et depuis 2017, une récompense allant de 10 000 yuans (1 528 $) à 500 000 yuans (76 400 $) est offerte en échange d’informations importantes qui permettent de « coincer des espions »4. La récompense est un revenu non imposable. En parallèle, dans certains quartiers, des groupes de volontaires ont été créés pour débusquer des dissidents potentiels, ou des étrangers louches5.

D’autres mesures prises au cours du mandat de Xi Jinping, telles que le durcissement des conditions d’obtention d’un visa de longue durée pour les résidents étrangers en Chine – particulièrement notable depuis le début de la crise pandémique – ont contribué à la baisse du nombre d’étrangers présents de façon permanente sur le territoire chinois.

Non seulement les pays occidentaux sont considérés comme majoritairement hostiles à la Chine, mais également les médias de ces pays – lesquels sont vus comme des agents de déstabilisation de la Chine, des acteurs de désinformation qui soutiennent l’émergence de révolutions de couleur, y compris à Hong Kong6. C’est en partie cette perception qui a amené les autorités chinoises à fortement renforcer leur contrôle sur les journalistes étrangers en 2020 : dix-sept journalistes ont ainsi été expulsés du pays au cours des six premiers mois de l’année7. Certains médias sont désormais obligés de couvrir la Chine depuis l’étranger – c’est le cas par exemple du New York Times, dont les correspondants autrefois basés en Chine couvrent désormais le pays depuis Séoul, en Corée du Sud, faute d’avoir l’autorisation d’exercer en Chine.

C’est un processus de fermeture aux informations, mais aussi aux idées provenant des démocraties occidentales qui s’est engagé sous la présidence de Xi Jinping et qui se matérialise en termes très concrets dans les bibliothèques, les librairies ou les écoles. Par exemple, en 2021, la municipalité de Pékin a imposé à l’ensemble des écoles primaires et collèges de la ville l’interdiction totale d’utiliser des manuels scolaires étrangers8, en application d’une consigne nationale publiée en 2020 par le ministère de l’Éducation9.

Les centres de recherche occidentaux sont aussi considérés comme des « forces occidentales hostiles » qui menacent la sécurité nationale et tentent de fomenter des « révolutions de couleur », c’est pourquoi il ne faut donc plus hésiter à les recadrer, voire à les fermer10. De fait, depuis l’adoption en avril 2016 d’une loi très restrictive pour les ONG étrangères (habilitation de la police nécessaire pour leur enregistrement, contrôle renforcé des comptes et des activités notamment), mais aussi depuis l’arrestation et l’emprisonnement du chercheur canadien Michael Kovrig en décembre 2018, les chercheurs étrangers sont beaucoup moins nombreux sur le sol chinois, de manière permanente comme temporaire.

En avril 2021, une nouvelle régulation émise par le ministère de Sécurité publique stipule que les entreprises, le Parti, les entités publiques chinoises et les organisations sociales doivent désormais assumer une responsabilité plus importante dans le combat contre l’espionnage étranger. D’après les médias d’État11, une fois que les organisations sont désignées comme ayant des responsabilités en matière de contre-espionnage, les autorités de la sécurité d’État leur fourniront consignes et supervision, mais aussi mèneront des inspections. Elles conduiront notamment des procédures de vérification du personnel, ou encore de formation, de supervision et de débriefing des déplacements à l’étranger du personnel. Les organisations désignées ont l’obligation de rendre compte aux autorités de toute suspicion d’individus ou de tous incidents. Selon le ministère de la Sécurité de l’État, ces mesures ont pour objectif de renforcer les capacités de la société dans son ensemble à assurer la sécurité de l’État12.

Tous ces développements font partie de la vaste campagne lancée par les autorités contre les espions étrangers13, sur fond de suspicion croissante contre les Occidentaux au sens large, et dans certains cas de paranoïa vis-à-vis des « forces occidentales hostiles », qui seraient derrière chaque action ou mobilisation populaire. Ainsi, à Shanghai, lorsque certains résidents confinés pendant des semaines ont commencé à exprimer leur mécontentement en faisant des bruits de casserole à leurs fenêtres, les autorités locales ont utilisé des haut-parleurs pour avertir que ces expressions publiques de mécontentement étaient alimentées par des « forces étrangères » de l’ombre14.

Les arrestations par les autorités chinoises de plusieurs étrangers accusés d’espionnage ces dernières années ont été condamnées par plusieurs gouvernements, qui considèrent qu’elles constituent en réalité des actions de représailles à la suite de certains incidents bilatéraux. Ainsi, l’arrestation en août 2020 de Cheng Lei, journaliste australienne travaillant pour la chaîne d’État CGTN, et soupçonnée de fournir illégalement des secrets d’État à l’étranger, a eu lieu dans un contexte de tensions grandissantes entre Pékin et Canberra (les relations bilatérales s’étaient nettement dégradées au début de l’année 2020 consécutivement à l’appel lancé par l’Australie visant à demander une enquête internationale sur l’origine du coronavirus). De manière générale, les cas d’arrestation d’étrangers sur le territoire chinois se sont multipliés ces dernières années avec pour toile de fond des tensions bilatérales. L’arrestation des deux citoyens canadiens, le chercheur Michael Kovrig mentionné plus haut, mais aussi le consultant Michael Spavor, détenus en prison depuis 2018, a été conduite sur fond de vives tensions diplomatiques entre le Canada et la Chine, après l’arrestation – dans des conditions très différentes (résidence surveillée et non emprisonnement) – d’une cadre dirigeante de Huawei, Meng Wanzhou, sur le territoire canadien et sur mandat d’extradition américain.

La loi sur la sécurité nationale de Hong Kong, adoptée en juillet 2020, est venue renforcer le risque d’arrestation des citoyens étrangers sur le sol chinois, en complément des citoyens chinois, mais aussi leur éventuelle extradition depuis l’étranger. L’article 38 de la loi stipule notamment que les infractions à la sécurité nationale commises à l’étranger, même par des étrangers, peuvent faire l’objet de poursuites15. De fait, depuis l’adoption de la loi, la Chine a lancé des mandats d’arrêt contre plusieurs ressortissants étrangers et résidents loin du territoire hongkongais16 (en Grande-Bretagne et aux États-Unis notamment).

Bien sûr cette dynamique s’inscrit en partie dans le cadre des tensions renforcées entre Washington et Pékin, qui ne se matérialise pas uniquement par des sanctions commerciales et technologiques interposées, mais aussi par le ciblage d’institutions et de personnes. Ainsi, la Chine avait ordonné la fermeture du consulat des États-Unis à Chengdu en juillet 2020, trois jours après la décision de Washington de fermer le consulat de Chine à Houston, au Texas, sur des accusations d’espionnage et de vol de la propriété intellectuelle. En décembre 2020, Mike Pompeo, alors secrétaire d’État sortant, avait appelé les universités américaines à se méfier des étudiants chinois et des financements de la Chine, mettant en garde contre les efforts de Pékin pour, selon lui, voler l’innovation aux États-Unis. Indéniablement, bien qu’à des degrés moindres, certains pays – tels que les États-Unis ou l’Australie – réduisent l’accès à leurs territoires à certains citoyens ou institutions chinoises (notamment ces deux dernières années à certaines entreprises du secteur des télécommunications et des technologies au sens large).

Toutefois, le renforcement de la suspicion du Parti ne touche pas que les institutions et personnes américaines, mais également celles occidentales au sens large, et cela a commencé bien avant le début des tensions commerciales sino-américaines de 2018. Il s’agit d’une dynamique plus profonde qui risque de se prolonger, quelle que soit l’évolution des relations Chine/États-Unis.

Des interactions limitées avec le reste du monde

Les effets de cette dynamique sur les interactions de la Chine avec le reste du monde se font déjà sentir : réduction du nombre et de la durée des visites de délégations chinoises à l’étranger, d’échanges entre chercheurs, entre étudiants, réduction de la présence et des interactions entre journalistes étrangers correspondants en Chine et la société chinoise, réduction du nombre d’ONG et centres de recherche étrangers sur le territoire, baisse du nombre d’étrangers résidant à Pékin17.

La crise de la Covid-19, et notamment la limitation des vols internationaux et de l’accès des étrangers au territoire chinois, a fortement accéléré le phénomène déjà engagé de fermeture du pays. En complément de la baisse du nombre de journalistes et de chercheurs présents sur le territoire, s’est ajoutée la baisse du nombre de touristes et de représentants d’entreprises qui d’habitude effectuaient de nombreux voyages d’affaires en Chine.

Le trafic aérien vers la Chine s’est réduit très fortement, avec seulement deux cents vols internationaux par semaine en février 2022, soit 2 % du niveau pré-pandémique. Depuis l’été 2020, seuls six vols réguliers sont autorisés par la Chine pour assurer la liaison avec la France (trois pour Air France, trois pour les compagnies chinoises), contre quatre-vingt-dix-huit avant la pandémie18. En violation avec les accords aériens bilatéraux signés par la Chine, l’Administration de l’aviation civile de Chine (CAAC) a annulé un très grand nombre de vols internationaux depuis l’émergence de la pandémie. Les liaisons depuis la France ne sont pas les seules à être gravement perturbées. Tous les vols commerciaux sont actuellement suspendus depuis le Royaume-Uni. Début 2022, la CAAC a également ordonné l’annulation d’environ soixante-dix vols réguliers en provenance des États-Unis, une décision vivement critiquée par l’administration du président Joe Biden, qui a décidé de mesures de rétorsion en suspendant plusieurs dizaines de vols opérés par des compagnies chinoises19.

Par ailleurs, depuis juin 2020, les autorités chinoises ont mis en place un système de sanctions contre les compagnies aériennes chinoises et étrangères lorsque celles-ci transportent des passagers détectés positifs à la Covid à leur arrivée sur le territoire chinois, ou au cours de leur quarantaine. Dans ce cas, le transporteur est sanctionné par des annulations de vols entrants vers la Chine ou par des limitations des taux de remplissage (à 40 ou 50 %), selon le nombre de cas positifs20. Cette réglementation dite du « circuit-breaker » a été renouvelée en avril 2021.

La politique dite « zéro Covid » a mené à un durcissement des quarantaines pour les voyageurs en provenance de l’étranger (vingt et un jours dans un hôtel pour ceux venant de pays considérés à haut risque comme la France ; les quarantaines peuvent être répétées si le trajet inclut plusieurs villes chinoises). Les entreprises étrangères présentes en Chine ont, via leur chambre de commerce, alerté à plusieurs reprises sur les difficultés opérationnelles liées aux restrictions aux frontières. Par ailleurs, de nombreux étrangers ont été confrontés à de nouvelles difficultés pour obtenir ou renouveler leur visa.

La fermeture physique du pays est observable dans les deux sens. Avec la pandémie, il est devenu impossible pour une grande partie de la population chinoise de quitter le pays – les déplacements internationaux pour motifs non essentiels (dont les déplacements touristiques) ont été interdits par les autorités chinoises dès août 2021. Il est devenu impossible pour un grand nombre de citoyens chinois de renouveler leurs passeports. Encore aujourd’hui, un nombre important de ressortissants sont dans l’impossibilité totale de quitter le territoire, même pour rendre visite à des membres de leur famille à l’étranger. Au total, en 2021, la Chine n’a enregistré que 74 millions d’entrées et de sorties de son territoire – 79 % de moins qu’en 2019 – et délivré seulement 330 000 passeports au premier semestre 2021, soit 2 % du total délivré sur la première moitié de 201921.

La reprise d’un trafic aérien normal n’est pas envisagée avant 2023-2025 (estimations de professionnels européens du secteur en janvier 2022). Les interactions de la Chine avec l’étranger continueront probablement de se réduire rapidement aux niveaux individuels et institutionnels, même si beaucoup le regrettent en Chine et à l’étranger, car il s’agit d’une tendance globale à la fermeture – aux idées, mais aussi aux entreprises, aux associations et aux citoyens étrangers, et en premier lieu occidentaux. Cette tendance de fond, bien que déjà partiellement observable avant le début de la crise pandémique, s’est fortement accélérée ces deux dernières années. Elle est le résultat d’une orientation politique décidée au plus haut niveau. Ce processus de fermeture continuera probablement d’avoir des conséquences économiques et diplomatiques importantes (voir partie III – « L’émergence de la bimondialisation » et « Épilogue »).



L’impossibilité d’un dialogue

Déjà, sur le plan diplomatique, les conséquences sont palpables. La crise de la Covid-19 a également renforcé l’isolement des autorités chinoises, et en premier lieu du président Xi Jinping, qui n’a pas quitté la Chine continentale de janvier 2020 à juin 202222. Les échanges internationaux ont également diminué très fortement aux niveaux intermédiaires, chez les diplomates, mais aussi chez les chercheurs et conseillers chinois exerçant dans des think tanks ou à l’université. En effet, leurs visites en délégation à l’étranger, que ce soit en Europe ou ailleurs, sont quasiment inexistantes depuis 2020. De même, les visites de délégations de chercheurs étrangers en Chine sont extrêmement rares, compte tenu notamment des mesures de quarantaine stricte imposées par le gouvernement, en complément d’autres restrictions préexistantes avant la crise pandémique (non-délivrance de visa à certains chercheurs étrangers, notamment). Par conséquent, les autorités chinoises, comme leurs conseillers, sont de moins en moins confrontées à des idées contradictoires ou différentes des leurs. Plus généralement, les échanges de points de vue et de perceptions sont devenus très rares et lorsqu’ils existent, se transforment souvent en « dialogue de sourds ». C’est le constat qu’a formulé publiquement Josep Borrell, le haut représentant de l’Union européenne pour les affaires étrangères et la politique de sécurité, à l’issue du sommet entre l’Union européenne et la Chine d’avril 202223. Le sommet précédent pouvait également être considéré comme tel, mais le fait que l’Union européenne reconnaisse désormais publiquement et aussi explicitement la difficulté à échanger avec la Chine est révélateur de l’ampleur du problème. Cette difficulté, présente depuis plusieurs années, n’a fait que se renforcer depuis le début de la guerre en Ukraine. Des divergences de vues majeures apparaissent en amont des rencontres bilatérales et multilatérales, dès les premières étapes de leur préparation, notamment pour définir l’ordre du jour. Dans le cas du sommet UE-Chine du 1er avril 2022, les deux parties n’ont pas réussi à se mettre d’accord sur l’ordre du jour – la Chine souhaitant jusqu’au bout mettre de côté le dossier ukrainien, ainsi que la question des droits de l’homme, deux dossiers fondamentaux et prioritaires pour l’Union européenne24.

Quelques semaines plus tôt, en mars 2022, un dialogue tout aussi difficile avait pu être observé entre la Chine et les États-Unis, à l’issue de l’appel téléphonique de deux heures entre Joe Biden et Xi Jinping le vendredi 18 mars, ainsi que lors de la rencontre quatre jours plus tôt entre le conseiller à la sécurité nationale, Jake Sullivan, et son homologue Yang Jiechi. Dans ce contexte, la communication devient tellement difficile que l’objectif a minima finit par être celui de maintenir les canaux de communication ouverts, de garder le contact, comme le soulignait la Maison-Blanche à l’issue de la rencontre à Rome25.
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CHAPITRE 4
La promotion d’une diplomatie comptable

Rapport de force démographique

Pékin mise sur une diplomatie comptable, qui vise à terme à bâtir un front contre les pays occidentaux dans les organisations internationales, à les présenter comme une minorité politique, démographique… Ainsi, Hua Chunying déclarait le 23 mars, au lendemain de l’adoption par l’Union européenne de sanctions contre quatre responsables chinois liés à la gestion du dossier ouïgour, au Xinjiang : « Les États-Unis, le Royaume-Uni et le Canada ensemble ne représentent que 5,7 % de la population mondiale. Même si l’on ajoute l’Union européenne, cela ne représente qu’environ 11 %. Ils ne peuvent représenter la communauté internationale. » Même si cette approche peut apparaître simplificatrice et osée, c’est bien le pari que fait actuellement la Chine : marginaliser l’Occident démocratique, en le rendant numériquement plus faible que le cercle de pays « amis de la Chine ».

Au moins trois éléments indiquent que la Chine mène une diplomatie comptable. Tout d’abord, elle l’affirme haut et fort dans sa communication. Outre les déclarations de Hua Chunying ci-dessus, de nombreuses autres vont dans le même sens, notamment à plus haut niveau. Par exemple, en avril 2021, lors du forum de Boao pour l’Asie, une conférence annuelle organisée sur l’île de Hainan en Chine depuis 2008 et qui peut être perçue comme un forum de Davos alternatif, Xi Jinping avait déclaré : « Nous ne devons pas laisser les règles édictées par un ou quelques pays être imposées à d’autres, ou autoriser l’unilatéralisme promu par certains pays à donner le ton pour le monde entier1. » Ces déclarations font écho à celles que le président chinois avait faites au forum de Davos en janvier 2021 : « La gouvernance internationale doit être basée sur les règles et le consensus obtenu ensemble, pas sur les ordres donnés par un ou quelques-uns2. »

La doctrine de la diplomatie chinoise actuelle s’intitule « La pensée de Xi Jinping sur la diplomatie socialiste à caractéristiques chinoises pour une nouvelle ère » (ou « La pensée de Xi Jinping sur la diplomatie » – autorisée également sous cette formulation courte par les organes de propagande). Présentée comme une pensée à la portée majeure pour le développement des théories diplomatiques de la Chine depuis 19493, elle reste difficile à analyser puisque comme beaucoup de grandes expressions officielles il n’existe pas de définition explicite et publique. Toutefois, un élément se distingue en premier lieu : l’ambition chinoise de construire une coalition de pays amis. L’objectif affiché de la diplomatie chinoise est de « construire activement un réseau mondial de partenariats afin de faire avancer l’agenda diplomatique de la Chine de manière globale, à plusieurs niveaux et de différentes façons, en se faisant des amis à travers le monde4 ».

Deuxièmement, la Chine a déployé plusieurs de ses projets internationaux récents en mettant l’accent sur les chiffres. Par exemple, elle a lancé son projet dit des « nouvelles routes de la soie » selon une approche comptable. La diplomatie chinoise n’a en effet cessé de compter les pays signataires d’accords-cadres (memorandum of understanding) entre gouvernements chinois et étrangers sur les nouvelles routes de la soie (plus de deux cents selon les déclarations de juin 2020 de Wang Yi, ministre des Affaires étrangères). Cela alors que le projet chinois ne cessait de s’élargir géographiquement : au cours de la première étape de développement des nouvelles routes de la soie (2013-2015), les autorités chinoises mentionnaient environ soixante-cinq pays concernés par le projet5. Deux ans plus tard (2017-2018), elles affirmaient que « plus d’une centaine de pays et d’organisations internationales » se trouvaient concernés, et désormais « plus de cent trente pays et organisations internationales » soutiendraient l’initiative6. Même si les autorités chinoises se gardent de publier la liste précise et exhaustive de ces pays et organisations internationales, elles continuent d’insister sur ce chiffre et affirment que « tous les pays du monde sont les bienvenus » pour rejoindre ce projet. La même approche comptable se décline pour le développement d’autres projets. Ainsi, la Chine n’hésite pas à compter le nombre de parcs industriels et zones économiques spéciales qu’elle contribue à construire ou à développer à l’étranger.

De même, le lancement de la banque asiatique d’investissement pour les infrastructures (AIIB) en 2014 a mené à un comptage régulier par les autorités et les médias d’État chinois du nombre de pays membres de cette organisation créée à l’initiative de la Chine et dont le siège est à Pékin. Ainsi, l’agence de presse d’État Xinhua soulignait dans une dépêche parue en juillet 2019 que l’AIIB s’était étendue à plus de cent membres en trois ans, depuis le début effectif des opérations de la banque en janvier 2016 avec cinquante-sept pays membres fondateurs7. « Les membres de l’AIIB représentent collectivement 78 % de la population mondiale et 63 % du PIB mondial », soulignait dans la même dépêche Jin Liqun, le président de l’organisation.

Plus récemment, depuis le début de la pandémie de la Covid-19, la Chine ne cesse de mettre en avant en termes comptables son assistance à d’autres pays (masques, tests, vaccins, etc.). Par exemple, en mars 2021, le ministère des Affaires étrangères chinois, repris largement par les médias d’État, soulignait que la Chine fournissait une aide vaccinale à « quatre-vingts pays et organisations internationales », et qu’elle exportait des vaccins à « plus de quarante pays »8. En janvier 2022, Xi Jinping affirmait, dans son discours à distance (session virtuelle) au Forum économique mondial de Davos, que la Chine « a déjà fourni plus de deux milliards de doses de vaccin à plus de cent vingt pays et organisations internationales, et fournira aux pays africains un milliard de doses de vaccins supplémentaires, dont 600 millions sous forme de don, et aux pays de l’ASEAN un don de 150 millions de doses9 ».

De manière générale, quel que ce soit le sujet, la communication officielle s’attache à souligner que la Chine parvient à fédérer autour d’elle un nombre non négligeable d’acteurs internationaux. Même lors des conférences et événements de second rang, les comptes sont tenus. Ainsi, Le Yucheng, alors vice-ministre des Affaires étrangères chinois, soulignait en août 2020, dans une interview donnée à la presse chinoise, qu’un événement organisé en ligne peu de temps auparavant et ayant pour thème « Une nouvelle guerre froide contre la Chine va à l’encontre des intérêts de l’humanité » avait rassemblé des anciens représentants d’État et des universitaires de « quarante-huit pays » et avait donné lieu à un communiqué conjoint en « quatorze langues » – « un signal fort adressé aux États-Unis, pour qu’ils arrêtent de former des cliques et de diviser le monde »10.

Troisièmement, au-delà de la coopération bilatérale, la Chine déploie une approche comptable au sein d’organisations multilatérales, et en premier lieu aux Nations unies. Non seulement la diplomatie chinoise y est très active depuis plus d’une décennie, mais elle planifie de l’être encore davantage dans les prochaines années11. Elle tente de fédérer le maximum de pays autour de ses positions, notamment sur les sujets les plus sensibles. Déjà, en octobre 2020, la Chine était parvenue à obtenir le soutien de plus de cinquante-trois pays sur le Xinjiang aux Nations unies, en réponse aux protestations conjointes de trente-neuf pays contre les violations des droits fondamentaux dans la province. En mars 2021, la Biélorussie a fait un discours au nom de soixante-et-onze pays lors de la session du Conseil des droits de l’homme des Nations unies, soutenant la politique de la Chine à Hong Kong (déclarant que les affaires hongkongaises faisaient partie des affaires internes de la Chine et que les « forces extérieures » ne devaient pas s’ingérer). Le même mois, Cuba a rendu publique une communication conjointe de 64 pays soutenant la politique de la Chine au Xinjiang. Les médias d’État chinois ont largement relayé ces deux prises de position groupées, indiquant que « les manipulations d’un petit nombre de pays occidentaux ne peuvent tout simplement pas représenter la communauté internationale12 ». En juin 2021, lors de la 47e session du Conseil des droits de l’homme des Nations unies à Genève, la Chine avait réussi à convaincre 69 pays de signer une déclaration conjointe soutenant ses positions au Xinjiang13, en réponse à une déclaration conjointe proposée par le Canada et signée par une quarantaine de pays (dont les États-Unis et la majorité des pays européens), laquelle faisait part de leurs préoccupations quant à la situation au Xinjiang et demandait à la Chine d’autoriser à des observateurs indépendants un accès à la région immédiat et sans entrave14.



Pression du chiffre

Cette diplomatie comptable s’inscrit plus largement dans une politique de performance chiffrée. En effet, sous la présidence de Xi Jinping, la pression du chiffre pèse fortement sur les épaules les cadres centraux et locaux. Quel que soit le sujet (nouvelles routes de la soie, lutte contre la pauvreté, lutte contre la Covid-19, pays soutiens de la Chine aux Nations unies sur Hong Kong ou le Xinjiang), cette pression est omniprésente. C’est elle qui amène actuellement certains diplomates à surdéclarer certains résultats, certains ministères à ne pas révéler la liste précise et exhaustive des pays soutiens de la Chine sur certains enjeux, ou encore la liste des pays membres des nouvelles routes de la soie. Assurément, la fiabilité des chiffres se pose dans certains cas, puisque les fonctionnaires, y compris les diplomates, sont incités à gonfler ou exagérer leurs performances. Le cas de la communication autour des vaccins chinois est éclairant.

Outre ces travers, l’accent mis sur les chiffres par le gouvernement chinois ne doit pas être considéré comme anodin ou comme une simple coquille vide, car il ne résulte pas uniquement d’une dynamique de politique intérieure. Il s’agit également d’une stratégie de politique étrangère réfléchie, et motivée par un objectif de marginalisation des pays démocratiques occidentaux au sens large, que ce soit dans les organisations multilatérales, dans la compétition des idées, la hiérarchie des enjeux internationaux, etc. – avec parfois un certain succès comme le montrent les rapports de force aux Nations unies évoqués précédemment. La Chine parvient également, avec un certain succès, à mettre des enjeux au second plan de réunions bilatérales ou multilatérales – c’est le cas par exemple de la guerre en Ukraine, qui n’a que très peu été évoquée lors de la rencontre des ministres des Affaires étrangères des BRICS, qui s’est tenue en ligne en mai 2022 sous la présidence de la Chine.
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CHAPITRE 5
La Chine espère marginaliser les États-Unis et leurs alliés

Mettre en ordre de bataille les « pays en développement »

La stratégie de marginalisation – analysée dans le chapitre précédent – s’appuie sur une catégorisation particulière du monde. Dans sa vision globale des relations internationales, la Chine catégorise en effet les pays en plusieurs groupes. La diplomatie chinoise distingue régulièrement dans ses discours l’« Occident » des autres pays, et notamment des « pays en développement », dont la Chine ferait partie et défendrait les intérêts. La Chine se définit d’ailleurs toujours, actuellement, comme un pays en développement, et se positionne clairement dans le camp du « monde en développement ». Cela peut apparaître étonnant, alors qu’elle a consolidé sa position de deuxième puissance économique mondiale, et que l’écart avec les pays autrefois dits émergents (Inde, Russie, Brésil, Afrique du Sud) est aujourd’hui tel sur le plan économique que même le titre d’« émergent » semble difficilement applicable à la Chine. Cette approche peut également sembler contradictoire alors que la Chine s’efforce de consolider son statut de puissance depuis plus de dix ans, et souhaite être traitée comme telle, notamment par les États-Unis. Ainsi, lors du sommet d’Anchorage en Alaska en mars 2021, les représentants chinois ont souligné à plusieurs reprises face à leurs homologues américains que leur pays était, comme les États-Unis, un « pays d’importance majeure1 ».

La Chine continue de se définir comme étant en développement malgré ces apparentes contradictions. Il ne s’agit pas uniquement d’un positionnement, mais d’une revendication : « Nous devons augmenter la représentation et la voix des pays en développement au sein des Nations unies, pour mieux refléter les aspirations partagées de la vaste majorité des pays », déclarait ainsi le conseiller d’État et ministre des Affaires étrangères Wang Yi en mars 20212.

Les pays en développement sont officiellement considérés comme des partenaires naturels de la Chine, pour des raisons à la fois historiques et stratégiques. Deng Xiaoping affirmait, en 1974, devant l’Assemblée générale de l’ONU, alors qu’il y était chef de la délégation chinoise : « La Chine est un pays socialiste et en même temps un pays en voie de développement3. » En mars 2021, Wang Yi déclarait encore « Le vote de la Chine aux Nations unies appartient toujours au monde en développement4 », et ajoutait « Il faut soutenir le rôle de coordination des Nations unies et favoriser l’instauration de partenariats mondiaux de développement plus équitables et plus équilibrés, pour que les fruits du développement profitent davantage aux pays en développement et satisfassent mieux les besoins des groupes vulnérables5 ».

Face aux pays en développement, la Chine met en avant l’anticolonialisme et l’anti-impérialisme qui auraient été au fondement des relations diplomatiques, notamment avec l’Afrique. Ainsi, en novembre 2021, dans son discours d’ouverture de la 8e conférence du Forum de coopération Chine-Afrique (FOCAC), Xi Jinping avait déclaré : « Cette année marque le 65e anniversaire de l’établissement des relations diplomatiques entre la Chine et les pays africains. Au cours des soixante-cinq dernières années, la Chine et l’Afrique ont forgé une fraternité indéfectible dans [leur] lutte contre l’impérialisme et le colonialisme, et ont emprunté un chemin de coopération tourné vers le développement et la revitalisation6. »

Ainsi, les dirigeants chinois actuels font fréquemment référence à une division du monde particulière, à une classification entre groupes de pays distincts qui seraient amenés à entretenir des relations différentes avec la Chine, et des rôles distincts dans le monde. Par exemple, dans son discours d’inauguration de la troisième Foire internationale des importations à Shanghai, en novembre 2020, le président chinois Xi Jinping affirmait, en visioconférence, que : « Les grands pays doivent montrer l’exemple, les grandes économies doivent agir sur la base de principes solides et les pays en développement doivent jouer un rôle actif dans la promotion de l’ouverture et du partage des responsabilités7. »

Au nom des pays en développement, la Chine se positionne comme la représentante de la « majorité », face à un Occident qui serait en minorité. Elle considère désormais qu’elle peut parler au nom de la « communauté internationale » (国际社会 ; guoji shehui), un terme fréquemment employé par la diplomatie chinoise ces dernières années et surtout au nom d’un groupe de pays qui, comme la Chine, souhaite s’opposer aux États-Unis et à leurs alliés.



Occuper la position dominante

Pour la Chine, occuper la position dominante passe par une nouvelle division du monde, où les États-Unis et leurs alliés seraient progressivement marginalisés. Ainsi, le nouvel ordre mondial post-occidental que souhaite dessiner la Chine ne serait pas marqué par la disparition de l’Occident, mais par sa mise en minorité sur les grands enjeux internationaux, et, en premier lieu, ceux d’intérêts fondamentaux pour la Chine (droits de l’homme, mer de Chine du Sud, Taïwan, etc.).

La Chine tente dans ce contexte de se présenter comme une puissance de rassemblement : elle veut élargir son « cercle d’amis », une expression officielle chinoise employée depuis 2018, pour progressivement modifier les rapports de force avec l’Occident et être soutenue dans ses positions par un grand nombre de pays dans les organisations internationales. L’objectif est de marginaliser, par le nombre, les pays qui oseraient critiquer les positions chinoises.

La Chine distingue ses soutiens les plus fidèles, et notamment ceux qui témoignent d’une « amitié solide comme le fer », selon une expression officielle chinoise apparue en 2020, ce qui inclut le Pakistan, la Serbie ou encore le Cambodge. Mais le terme est employé beaucoup plus largement. Pour la Chine, il s’agit d’« élargir son cercle d’amis » tous azimuts, et aussi loin que possible, « tout autour du monde »8, bien au-delà de son environnement géographique proche. Le 30 mai 2022, Xi Jinping déclarait, dans un discours lu aux Fidji en son nom par le ministre des Affaires étrangères à l’occasion de la deuxième réunion des ministres des Affaires étrangères Chine-pays des îles du Pacifique, que « la Chine serait toujours un bon ami, frère9 et partenaire des pays des îles du Pacifique10 ».

Afin de développer son réseau de pays partenaires, la diplomatie chinoise multiplie les initiatives à deux niveaux : bilatéral et multilatéral. Les rencontres bilatérales se sont multipliées depuis le début du mandat de Xi Jinping (57 pays visités par le président chinois et plus de 100 chefs d’État étrangers reçus en Chine sur la période 2012-2018, d’après les chiffres officiels11), selon le concept officiel de « diplomatie de chef d’État », qui stipule que Xi Jinping lui-même doit multiplier les rencontres avec ses homologues, pour accélérer le développement du cercle d’amis de la Chine. C’est encore Xi Jinping qui a représenté la Chine dans un nombre important de sommets et forums multilatéraux (BRICS, APEC, G20, Boao, 16+1, Forum de Davos…) durant les six premières années de sa présidence, avant de ralentir fortement, puis de s’arrêter totalement, sous sa forme traditionnelle, en « présentiel », pendant la crise pandémique. Le président chinois est en effet le chef d’État du G20 qui a le moins quitté son pays ces dernières années : il ne l’a quitté que fin juin 2022, après être resté 893 jours en Chine continentale exclusivement12.

Toutefois, Xi Jinping a participé à distance à un nombre important de sommets et de réunions de haut niveau, et la diplomatie chinoise est restée très active depuis le début de la pandémie. Outre un activisme prolongé dans les enceintes multilatérales pour promouvoir ses intérêts – y compris à l’Organisation mondiale de la santé (OMS), alors que Pékin cherchait à réécrire le discours sur l’origine du virus –, la Chine a continué à proposer ses initiatives à autant de pays que possible, y compris aux alliés des États-Unis, avec l’intention de générer un flou stratégique à son avantage. Par exemple, la conclusion du Partenariat régional économique global (RCEP), signé avec quatorze autres pays de la région Asie-Pacifique mi-novembre 2020, dont des pays alliés des États-Unis tels que le Japon, la Corée du Sud ou encore l’Australie, avait suscité certaines interrogations.

De manière générale, la crise pandémique n’a pas altéré la détermination du gouvernement chinois de restructurer la gouvernance mondiale, au contraire. Ces trois dernières années, Pékin a continué d’investir massivement les organisations internationales, et en premier lieu l’ONU. Car le projet de Xi Jinping demeure de « piloter la réforme de la gouvernance mondiale ». En avril 2021, lors du Forum Boao pour l’Asie, Xi Jinping avait très clairement souligné l’importance pour la Chine de « sauvegarder le système international avec en son centre les Nations unies13 ». La Chine était déjà devenue le deuxième principal contributeur financier en 2016 aux opérations de paix de l’ONU et en 2019 au budget de fonctionnement, devançant le Japon14. Outre la contribution financière aux organisations internationales, la diplomatie chinoise mène une stratégie active pour placer des représentants chinois à des postes clés à la tête d’organisations internationales : depuis 2019, quatre agences spécialisées des Nations unies sont présidées par des ressortissants chinois : l’Union internationale des télécommunications, l’Organisation de l’aviation civile internationale, l’Onudi (développement industriel) et la FAO (Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture). La diplomatie chinoise est également parvenue ces dernières années à placer ses représentants à des niveaux intermédiaires, lesquels peuvent s’avérer influents sur des dossiers d’importance pour la Chine15. Déjà, lors de la dernière année du mandat présidentiel de Donald Trump, les États-Unis ont commencé à se rendre compte que la Chine avait réussi à renforcer significativement son influence dans les organisations internationales, avant et pendant le désengagement américain de certaines de ces instances. En réaction, ils ont alors décidé d’agir pour contrecarrer cette influence grandissante. Ainsi, en janvier 2020, Washington a nommé un envoyé spécial pour l’« intégrité multilatérale », Mark Lambert, dont la mission est en substance de freiner l’influence croissante de la Chine aux Nations unies et dans d’autres organisations jusqu’à présent délaissées ou boudées par l’administration Trump16.

La restructuration de la gouvernance mondiale est un axe majeur de la stratégie chinoise d’occupation de la position dominante. Cela n’est pas nouveau, puisque la Chine affiche sans détour son ambition de « mener » la réforme de la gouvernance mondiale, d’en être le leader depuis maintenant huit ans. Mais depuis 2020, elle est identifiée dans les communications officielles17 comme une des plus grandes priorités de sa diplomatie. Pékin justifie le besoin de réforme pour rendre l’ordre international plus « juste » et « équitable »18.

La Chine met en œuvre depuis près de dix ans une stratégie mûrement réfléchie et ambitieuse, qui vise à renforcer sa présence et son activisme au sein des institutions et forums multilatéraux existants pour y consolider son influence (G20, sommet des BRICS, Organisation de coopération de Shanghai, etc.), tout en en créant parallèlement de nouveaux (Banque asiatique d’investissement dans les infrastructures, forums « Belt & Road », etc.), forums régionaux divers et variés19. La diplomatie chinoise propose ses initiatives, de l’AIIB aux nouvelles routes de la soie, à tout le monde, y compris aux alliés des États-Unis. Par exemple, le projet des nouvelles routes de la soie compte parmi ses membres l’Italie, qui a signé un accord-cadre en 2019, au regret de Washington. Après avoir joué sur les divergences entre les États-Unis et leurs alliés depuis plusieurs années, saisissant les opportunités générées par les revirements de l’administration Trump, la Chine fait désormais tout pour maintenir cette approche, même si l’administration Biden a réagi et s’efforce, tant bien que mal, de retisser les liens avec les alliés et de réinvestir les formats multilatéraux. Pour Pékin, l’objectif demeure d’accélérer les négociations d’accords multilatéraux et bilatéraux de différentes natures (accords commerciaux, sanitaires, technologiques, etc.) avec autant de pays que possible, alliés des États-Unis ou non.

L’après-Covid génère des questionnements existentiels sur les organisations internationales, la gouvernance mondiale, la mondialisation. Des appels à créer de nouveaux mécanismes, des règles communes, globales et plus efficaces ont été lancés, et continuent d’être lancés. La diplomatie chinoise tente de brandir ces questions pour accélérer son intégration au sein des institutions existantes, et en premier lieu au sein du système onusien – OMS comprise. Elle tentera aussi, sans doute, de créer des forums multilatéraux consacrés à l’après-crise, avec pour thème le partage de l’« expérience chinoise » et de son modèle de gouvernance. Elle pourrait également créer de nouvelles institutions, à l’image de la Banque asiatique d’investissement pour les infrastructures (AIIB), fondée en 2014. En 2020, la Chine avait d’ores et déjà proposé, sous l’étiquette de la lutte contre l’épidémie, de nouveaux mécanismes de coopération bilatéraux et multilatéraux et aussi appelé les BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud), ainsi que les pays en voie de développement, à réformer conjointement la gouvernance mondiale. En 2022, alors que la Chine en assure la présidence, Xi Jinping a souhaité le renforcement de la coopération dans un nombre croissant de secteurs, incluant aussi bien la cybersécurité, le contre-terrorisme, que le changement climatique. Sous l’étiquette des BRICS (dont Xi Jinping appelle explicitement à l’élargissement20), la Chine a de fait lancé en 2022 une série d’initiatives diverses et variées, présentées comme répondant aux problèmes générés par la pandémie d’une part, et la situation en Ukraine d’autre part – notamment dans le but de préserver certaines chaînes d’approvisionnement (« Initiative on Enhancing Cooperation on Supply Chains ») ou encore de faciliter certaines procédures douanières pour assurer l’acheminement de produits agroalimentaires (« Agreement on Cooperation and Mutual Administrative Assistance in Customs Matters and the Strategy on Food Security Cooperation »). Le président chinois a par ailleurs émis le souhait de voir s’accroître la coopération au sein des BRICS concernant les paiements transfrontaliers21.

En cette période pandémique/post-pandémique, la diplomatie chinoise cherche à pousser encore plus loin son objectif d’agrandissement de son « cercle d’amis » et de restructuration, avec leur aide, de la gouvernance mondiale en redoublant d’activisme pour saisir les nouvelles opportunités institutionnelles qui peuvent se présenter à elle. La détermination politique pour opérer une telle restructuration est tellement forte qu’elle perdurera, quelles que soient les difficultés économiques que la Chine pourrait rencontrer. Au cours des huit dernières années, des chercheurs chinois22 ont affirmé avec véhémence que le système hérité des accords de Bretton Woods – qui ont ébauché les grandes lignes du système financier international mis en place après 1944 – était obsolète, qu’il était temps de tourner la page de la Seconde Guerre mondiale et d’un monde dominé par les « Occidentaux ». Suivant la même ligne, ils affirment désormais que la Covid-19 et la guerre en Ukraine auraient accéléré l’évolution du paysage international et que le système international fait face à un « reset », à un nouveau « moment Bretton Woods » où la mondialisation et la gouvernance mondiale doivent être réinventées à l’initiative de la Chine23. Cette approche est en partie fondée sur la perception à Pékin que, tous comptes faits, les Occidentaux ne sont pas si puissants que cela au sein des organisations multilatérales, qu’ils y surestiment leurs capacités d’action et leur influence.

Tandis que Pékin cultive le flou sur l’étendue de ses partenariats et exclut de signer des traités d’alliance formels, les États-Unis attendent de leur côté des clarifications de la part de leurs alliés et, parfois, que ces derniers rejettent formellement des initiatives chinoises. Dans cette bataille pour réorganiser l’ordre mondial, la Chine se pose en « challenger ». En ce sens, elle a intérêt à entretenir l’ambiguïté stratégique et à proposer ses initiatives au plus grand nombre. Certains – pas tous – les accepteront. Ce taux d’échec est loin d’être un obstacle, car, plus que jamais, son objectif n’est pas de rallier tous les pays à ses positions – elle sait bien que cela serait impossible – mais de mettre en minorité ceux qui sont en désaccord avec les siennes. L’approche comptable prend ainsi tout son sens.
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CHAPITRE 6
Une division du monde d’inspiration maoïste

La doctrine actuelle de la diplomatie chinoise – la pensée de Xi Jinping sur la diplomatie socialiste à caractéristiques chinoises pour la nouvelle ère – est explicitement présentée comme une expression de « la dernière réussite du marxisme sur le front diplomatique au XXIe siècle1 ». Elle s’inspire du « matérialisme historique et dialectique », applique « la position, le point de vue et la méthode marxiste de façon scientifique » et cherche à « combiner la théorie et la pratique, la théorie de la connaissance et la méthodologie »2.

« La pensée de Xi Jinping sur la diplomatie applique les principes de bases du marxisme à la pratique de la diplomatie de grand pays aux caractéristiques chinoises, et développe une série de pensées et points de vue créatifs qui enrichissent et font avancer les théories marxistes sur les relations internationales, réalisant ainsi une percée historique dans l’adaptation du marxisme au contexte chinois dans le champ diplomatique3. »



La communication officielle précise que la pensée de Xi Jinping sur la diplomatie est basée sur une « compréhension des développements mondiaux » et « un examen complet des interactions de la Chine avec le reste du monde ». Elle saisit « les fonctionnements de la mondialisation et de la gouvernance mondiale en suivant la tradition marxiste d’analyser les dynamiques entre les forces productives et les relations de la production, et entre la base économique et la superstructure4 ».

Un centre d’études exclusivement consacré à l’apprentissage de la pensée de Xi Jinping sur la diplomatie a été inauguré à Pékin en juillet 2020. Les diplomates chinois, qui sont tous appelés à étudier avec effort et assiduité la pensée de Xi Jinping sur la diplomatie, doivent le faire, selon les directives officielles5, en combinant cette étude avec celle du marxisme-léninisme, de la pensée de Mao Zedong, des concepts de ses successeurs à la tête du Parti. Ils doivent également réviser à cet effet l’histoire du Parti et de la « Nouvelle Chine » de sa fondation jusqu’à nos jours.

De manière générale, les références au marxisme et au maoïsme sont fréquentes et explicites dans la communication de la diplomatie chinoise, surtout dans celles prononcées sur le territoire, à destination des cadres et membres du Parti. Ainsi, le ministre des Affaires étrangères et conseiller d’État Wang Yi fait dans certains de ses discours directement référence à Marx et Friedrich Engels6.

La diplomatie dite des « loups guerriers » (décrite plus haut, dans le premier chapitre) rappelle elle-même l’ère maoïste, durant laquelle les diplomates chinois n’hésitaient pas à attaquer violemment leurs homologues occidentaux, les caractérisant de « chiens courants des États-Unis » ou d’« impérialistes » qu’il faut combattre – des expressions aujourd’hui réemployées par les diplomates chinois.

Au-delà des expressions et références symboliques, l’internationalisme des années Mao revient en force dans la politique étrangère chinoise. Souvent, les appels à s’unir contre les États-Unis prennent un accent internationaliste qui n’est pas sans rappeler certains élans maoïstes. « Tous les peuples du monde désireux de paix et de justice doivent tenir tête aux avancées unilatéralistes des États-Unis et à la politique de puissance, et s’unir pour faire revenir les États-Unis vers la voie de la raison, de la loi et de la justice », déclarait, en août 2020, un des représentants du ministère des Affaires étrangères chinois7.

Davantage que sous les années Hu Jintao (2002-2012), la Chine de Xi Jinping se présente face à un nombre croissant de pays – le monde en développement, en premier lieu – comme leur représentant, et le garant d’un monde meilleur, le pays qui serait en mesure de contribuer au progrès de l’humanité, de faire in fine le bien de « l’humanité » tout entière.

« Les nouvelles visions proposées par le secrétaire général Xi Jinping sur la gouvernance mondiale, la sécurité, le développement, la civilisation, et la relation entre l’intérêt général et les intérêts individuels répondent à l’aspiration universelle de tous les pays pour le développement et le progrès », expliquait le conseiller d’État et ministre des Affaires étrangères Wang Yi à la mi-20208.



Il affirmait également, dans la même déclaration :

« En acquérant une connaissance profonde de la pensée de Xi Jinping sur la diplomatie, et en l’appliquant complètement, nous serons capables de montrer la voie de la diplomatie de grand pays aux caractéristiques chinoises, et de contribuer plus significativement au renouveau de la nation et au progrès humain9 ! »



Ce positionnement marque clairement un tournant par rapport aux orientations de la politique étrangère défendues par les prédécesseurs de Xi Jinping : de Deng Xiaoping à Hu Jintao, la diplomatie chinoise se concentrait avant tout sur les intérêts chinois, et ne manifestait pas aussi explicitement de prétentions internationalistes.

Influence indirecte de la « théorie des trois mondes »

Non seulement la politique étrangère de Xi Jinping rappelle celle de Mao dans ses accents internationalistes, mais aussi dans sa catégorisation du monde et la mise en application de sa stratégie de coalition, ou d’« élargissement » de son « cercle d’amis » – analysée dans le chapitre précédent. Il est particulièrement intéressant de se demander aujourd’hui ce qu’il reste de la théorie dite « des trois mondes » (三个世界划分理论 ; sange shijie huafen lilun) élaborée par Mao Zedong dans le milieu des années 1970, qui a émergé dans la période de la rupture sino-soviétique, et qui a été décrite de la manière suivante par Deng Xiaoping en 1974 devant l’Assemblée générale des Nations unies, alors qu’il n’était encore que chef de la délégation chinoise à l’ONU :

« À en juger par les changements survenus dans les relations internationales, notre globe comporte maintenant, en fait, trois parties, trois mondes qui sont à la fois liés mutuellement et contradictoires entre eux. Les États-Unis et l’Union soviétique forment le premier monde ; les pays en voie de développement d’Asie, d’Afrique, d’Amérique latine et des autres régions, le tiers monde ; et les pays développés se trouvant entre les deux, le second monde. […] Ce n’est pas une ou deux superpuissances, mais le tiers monde et les peuples de partout qui, restant unis et osant livrer combat et arracher la victoire, sont vraiment puissants. […] L’histoire se développe dans la lutte, et le monde avance à travers les bouleversements. L’impérialisme et surtout les superpuissances, assaillis de multiples difficultés, connaissent un déclin accéléré. Les pays veulent l’indépendance, les nations veulent la libération et les peuples veulent la révolution ; c’est un courant irrésistible de l’histoire. Nous sommes convaincus que les pays et les peuples du tiers monde, en renforçant leur solidarité, en unissant à eux toutes les forces susceptibles d’être unies et en persévérant dans une lutte prolongée, seront à même d’arracher sans cesse de nouvelles victoires10. »



À l’époque, l’objectif de la diplomatie chinoise était de consolider la coopération naturelle avec le tiers monde, mais aussi celle, moins naturelle, avec le second monde, pour à terme vaincre définitivement le premier monde, caractérisé selon elle par « l’impérialisme ».

Aujourd’hui, le contexte international est très différent. Toutefois, il est légitime de se demander si ce concept lancé pendant l’ère maoïste11 continue à influencer les orientations de politique étrangère chinoise, alors que Pékin évoque plus que jamais la nécessité de renforcer la coopération avec les pays en développement pour lutter contre « l’unilatéralisme » et « l’impérialisme » des États-Unis. À l’heure de la rivalité sino-américaine, la diplomatie chinoise semble aujourd’hui percevoir à nouveau le monde selon trois grandes catégories : les États-Unis – le grand rival – formeraient le premier monde, les pays en voie de développement/émergents (dont la Russie) constitueraient le troisième monde (ou tiers monde), et seraient perçus comme les partenaires naturels de la Chine, et les pays développés, dont l’Europe, formeraient le second monde – cette zone grise avec laquelle Pékin peut parfois compter, selon les circonstances, et qu’il est nécessaire de ne pas négliger pour élargir le cercle de pays amis de la Chine et marginaliser le grand rival du premier monde.

Selon cette grille de lecture, il est dans l’intérêt de la Chine de créer un monde multipolaire à souhait, où l’Europe représenterait un pôle aussi indépendant des États-Unis que possible. « De notre point de vue, la Chine et l’Europe sont deux acteurs importants dans ce monde multipolaire. La relation est égalitaire et ouverte, elle ne cible aucune tierce partie et n’est contrôlée par personne d’autre », déclare Wang Yi12.

Dans ce contexte, Pékin se réjouit de l’émergence à Bruxelles du concept d’« autonomie stratégique » – perçu de manière réductrice comme une volonté d’émancipation de l’Union européenne par rapport aux États-Unis. « La Chine accueille favorablement une Union européenne qui bénéficie d’une autonomie stratégique renforcée, maintient le multilatéralisme et s’engage dans la coordination et la coopération avec les grandes puissances », déclarait le ministère des Affaires étrangères chinois début 202113. Et certains chercheurs chinois, tels que Cui Hongjian, directeur du département des Études européennes de l’Institut des études internationales de Chine (CIIS – China Institute of International Studies), un think tank affilié au ministère des Affaires étrangères, considèrent que l’« autonomie stratégique s’oriente dans une mauvaise direction » et que l’Union européenne tombe dans le « piège américain » lorsque par exemple elle adopte des sanctions envers la Chine. Ainsi, pour Cui Hongjian, en « politisant » la question des droits de l’homme contre la Chine, l’Union européenne devient le « suiveur stratégique » des États-Unis – une hypothèse sans nuance mais tout à fait alignée avec la vision qu’a le Parti de l’Occident au sens large. Il considérait, en conclusion d’un article publié en 2021, que si l’UE adopte l’accord sur les investissements (CAI), malgré le contexte de sanctions, alors cela voudra dire que l’UE a la capacité d’être une puissance indépendante qui se positionne entre la Chine et les États-Unis14. De manière générale, les autorités chinoises se réjouissent des divergences transatlantiques, et cela depuis longtemps. Ainsi, lors d’un échange en 2011 sur les relations Chine-France entre think tanks chinois et français, un chercheur chinois spécialiste de l’Europe commentait : « Vous les Français, on ne vous comprend pas, vous avez su vous opposer aux États-Unis à l’ONU, sur la guerre en Irak, avec Dominique de Villepin. Et maintenant plus rien, vous suivez les États-Unis15 ! »

En pratique, les relations Chine-UE sont bien plus complexes, et se sont fortement dégradées depuis 2019 – indépendamment des États-Unis. Suite aux sanctions chinoises imposées à la Lituanie, Bruxelles élabore désormais des mécanismes anti-coercition afin que les États membres soient davantage et conjointement en mesure de se défendre dans le cas où une situation similaire se reproduirait. L’Union européenne a par ailleurs engagé en janvier 2022 une procédure auprès de l’OMC contre la Chine « en raison de ses pratiques commerciales discriminatoires à l’encontre de la Lituanie, qui frappent également d’autres exportations du marché unique de l’UE16 ».

Pour rappel, les entreprises lituaniennes font l’objet d’un boycott de facto de la part des autorités chinoises depuis près d’un an, après que la Lituanie s’est retirée du groupe de coopération entre la Chine et des pays d’Europe centrale et orientale « 17 + 1 » en mai 2021, et surtout après l’ouverture trois mois plus tard d’un bureau de représentation « de Taïwan », et non « de Taïpei » dans le pays, comme le tolère uniquement Pékin. En parallèle, les tensions restent vives sur le dossier du Xinjiang, et les sanctions et contre-sanctions entre la Chine et l’Union européenne sont toujours en place. Pour l’instant, aucun signe n’indique leur levée ni la reprise du processus de ratification par le Parlement européen de l’accord sur les investissements avec la Chine.

Le parallélisme dressé ici entre la théorie des trois mondes et la politique étrangère chinoise est une interprétation analytique extérieure – l’influence de la théorie n’est pas admise explicitement par la diplomatie chinoise actuellement ni par les médias chinois. Néanmoins, certains chercheurs et commentateurs chinois établissent un lien direct entre la théorie des trois mondes et certains concepts diplomatiques de Xi Jinping17. Bien que la « théorie des trois mondes » ne soit pas une théorie des relations internationales en tant que telle, il n’est pas rare que des chercheurs chinois la présentent ainsi, et comme une source d’inspiration générale de la diplomatie chinoise contemporaine au cours des dernières décennies18. Toutefois, il demeure difficile d’établir un lien direct entre la théorie des trois mondes de Mao et la diplomatie comptable promue actuellement par Xi Jinping au niveau officiel. La communication du Parti ne fait pas, jusqu’à présent, directement référence à la théorie maoïste lorsqu’elle évoque les orientations de politique étrangère actuelle.

Il s’agit d’une influence indirecte, naturelle compte tenu de la permanence du concept maoïste dans la réflexion théorique chinoise en relations internationales. De fait, les concepts diplomatiques chinois promus par les dirigeants successifs depuis la création de la RPC en 1949 s’additionnent et restent souvent des mots-clés auxquels les dirigeants font référence de manière quasi systématique. La « théorie des trois mondes » reste dans le vocabulaire théorique de la diplomatie chinoise, tout comme le sont les « Cinq principes de coexistence pacifique » (Zhou Enlai/Mao Zedong) ou le concept de « monde harmonieux » (Hu Jintao), qui s’additionnent à ceux promus aujourd’hui par Xi Jinping (« Communauté de destin commun », « Nouveau concept de sécurité », « Nouveau type de relations internationales », etc.). La diplomatie chinoise reconnaît cette continuité, et présente d’ailleurs « la pensée de Xi Jinping sur la diplomatie » comme la continuité des concepts promus par ses prédécesseurs depuis la création de la « Nouvelle Chine » en 1949, dont celui des Cinq principes de coexistence pacifique19.

Il existe à l’évidence des éléments de continuité de la politique étrangère chinoise depuis 1949, même si bien sûr il ne faut pas minorer le fait que chacun des dirigeants chinois ait imprimé sa marque et développé des politiques étrangères différentes, d’autant que le contexte international et l’influence de la Chine dans ce contexte ont très fortement évolué depuis 1949. L’élément de continuité le plus évident est la permanence du Parti communiste chinois, et de ses références idéologiques. Certains chercheurs chinois, tels que Niu Jun, professeur de relations internationales de l’université de Pékin, considèrent que le mouvement révolutionnaire chinois est resté une influence structurante de la politique étrangère du pays tout au long de l’histoire de la RPC, jusqu’à présent20.

Bien sûr, d’autres influences ont pu façonner la politique étrangère chinoise de Xi Jinping. Au début de son mandat, certains auteurs, y compris en Chine21, ont fait référence au système tributaire de la Chine sous les dynasties Ming et Qing. Si cette influence de la Chine impériale est intéressante à analyser, il est difficile de considérer qu’elle prime sur les influences de la Chine maoïste dans le façonnement de la politique étrangère de Xi Jinping, pour au moins deux raisons : tout d’abord, les dirigeants chinois actuels se réfèrent eux-mêmes beaucoup plus aux concepts de la Chine maoïste (marxisme notamment), qu’ils reconnaissent explicitement comme le principal cadre de la politique étrangère actuelle – ce qui n’est pas le cas de concepts prérévolutionnaires. Ensuite, le « cercle d’amis » que la Chine essaie aujourd’hui de déployer dépasse très largement son environnement géographique proche, qui était le périmètre du système tributaire de la Chine impériale.
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CHAPITRE 7
La Chine est durablement engagée dans un combat idéologique

Pour la Chine, occuper la « position dominante » passe par la mise en minorité de l’Occident dans le domaine des concepts, théories, idées et idéaux – en commençant par la marginalisation des idéaux démocratiques.

Un combat politique avant tout

Pour le PCC, le combat contre les démocraties occidentales est vital et doit être mené jusqu’au bout. S’il ne le mène pas, si les idées démocratiques en viennent à gagner du terrain dans le monde, y compris en Chine, alors le Parti risquera d’être déstabilisé. Hors de question de prendre le risque de laisser les « pays occidentaux » tenter de faire évoluer le système politique. C’est pourquoi le PCC considère qu’il n’a « pas le choix » et qu’il lui faut absolument mener ce combat, comme en témoignent certains propos officiels : « Maintenant ils [certains pays étrangers] arrivent à nos portes, s’ingèrent dans nos affaires de famille, ils n’arrêtent pas de nous faire des réflexions, de nous insulter et de nous discréditer, [donc] nous n’avons pas d’autre choix que de défendre fermement notre dignité et nos intérêts nationaux1. »

Selon le Parti, il faut donc les combattre, non seulement sur le territoire chinois, mais aussi au-delà des frontières, en soulignant les faiblesses présumées des démocraties occidentales et en glorifiant les forces présumées du système chinois. Xi Jinping considère que le système de gouvernance chinois doit devenir une référence pour le monde. Nous en sommes loin, mais il convient de prendre acte de cette ambition, car elle est réelle et forte.

Dans le cas de la Chine, la promotion de l’image du pays dans le monde ne relève pas du soft power au sens strict, tel qu’il a été conceptualisé par Joseph Nye en 19902. La communication internationale de la Chine inclut la promotion de l’image du secrétaire général du PCC Xi Jinping lui-même – reflet du culte de la personnalité construit sur le territoire chinois –, de sa « pensée3 », et du système politique qu’il défend. Il convient plutôt de parler de sharp power4, pour cette raison, et parce que cette stratégie de communication est très fortement cadrée et supervisée par l’État, notamment par ses organes de propagande, et emploie parfois des pratiques de manipulation ou de distorsion de l’information.

Depuis le début de l’année 2021, la diplomatie chinoise est plus explicite et frontale dans sa remise en cause de la démocratie. En mars 2021, à Anchorage en Alaska, la première rencontre sino-américaine de haut niveau depuis l’élection de Joe Biden à la présidence des États-Unis a fait l’objet de tensions politiques et idéologiques d’un niveau inégalé depuis la fin de l’ère Mao. Dès le début de la rencontre, Yang Jiechi, le directeur du bureau de la Commission centrale des affaires étrangères du PCC, a déclaré à Antony Blinken, chef de la diplomatie américaine : « Nous pensons qu’il est important que les États-Unis changent leur propre image et arrêtent de promouvoir leur propre démocratie dans le reste du monde5. »

La Chine n’hésite plus à donner aussi des leçons à ses partenaires occidentaux. Lors de la même rencontre, Yang Jiechi a déclaré : « Nous sommes parvenus à mettre fin à la grande pauvreté pour tous en Chine. Et nous espérons que d’autres pays, notamment les plus avancés, engageront des efforts similaires dans cette direction6. » Après que les représentants américains eurent brièvement fait part de leurs inquiétudes sur la situation au Xinjiang, à Hong Kong et à Taïwan, la partie chinoise a sans détour répondu qu’elle espérait que « les États-Unis feraient mieux en matière de droits de l’homme » se référant ensuite explicitement au mouvement Black Lives Matter7. Quelques minutes plus tard, les représentants chinois soulignèrent les « vulnérabilités et les faiblesses au sein des États-Unis ».

La Chine est durablement engagée dans un combat idéologique contre les démocraties et ambitionne de promouvoir à l’étranger des éléments de son propre système politique. Parmi eux, le système de « villes intelligentes » (smart cities), dont les technologies peuvent notamment servir – en complément d’autres usages tels que la gestion de la circulation, des déchets, de l’électricité – d’outils de surveillance au service de la police, du renseignement et d’autres organes gouvernementaux. La Chine promeut aussi à l’étranger sa politique de planification économique, notamment vis-à-vis des pays en développement et émergents, sous la forme de sessions de formation offertes aux hauts fonctionnaires et hommes politiques. Sans promouvoir explicitement le « socialisme », les autorités chinoises proposent une alternative aux systèmes démocratiques. Plus que jamais, la Chine cherche à se présenter comme un système politique de référence auprès de nombreuses régions du monde.

Très concrètement, la Chine propose désormais directement à certains gouvernements de les aider à maintenir l’ordre sur leur territoire. C’est le cas avec le gouvernement des îles Salomon, avec lequel la Chine a signé un accord-cadre de coopération en matière de sécurité en avril 2022. L’accord controversé, signé par le ministre des Affaires étrangères chinois, Wang Yi, et son homologue des îles Salomon, Jeremiah Manele, acte une lettre d’intention signée au préalable, en mars, par les deux pays et prévoyant l’envoi de policiers et de militaires chinois, selon les besoins, pour protéger les infrastructures et l’ordre social8. La Chine avait déjà été l’un des pays à déployer aux îles Salomon des forces de maintien de la paix (instructeurs de police et matériel anti-émeute, notamment) à la demande du gouvernement fin 2021, alors que cet archipel du Pacifique Sud faisait face à des émeutes meurtrières. À noter que cet accord a été signé malgré les inquiétudes de l’Australie et des États-Unis, et dans un contexte où Washington cherche à renforcer sa présence dans la région pour contrer l’influence chinoise.



Un combat sémantique

Depuis l’arrivée de Xi Jinping, le Parti s’efforce de limiter au maximum la diffusion de concepts et idées considérées comme occidentales et potentiellement nuisibles à la stabilité du Parti9. Si la Chine s’applique par tous les moyens à marginaliser ces concepts et idées sur son territoire, elle s’attache également à le faire au-delà de son territoire, avec une détermination politique et un activisme diplomatique forts10. La diplomatie chinoise remet en cause le système démocratique en relativisant l’universalisme des valeurs défendu par ce système, et en redéfinissant le terme même de démocratie pour pouvoir l’appliquer à son système actuel. « La démocratie n’est pas le Coca-Cola qui promet le même goût partout dans le monde », a déclaré, en avril 2021, Wang Yi, lors d’une vidéoconférence avec le think tank américain Council of Foreign Relations (CFR), ajoutant que les États-Unis devaient « respecter la voie et le système [politique] choisis indépendamment par la Chine »11.

Au sein des organisations internationales, la Chine cherche également à promouvoir ses concepts (tels que la « communauté de destin pour l’humanité » évoquée plus tôt), mais surtout à redéfinir les termes du débat, notamment lorsqu’ils lui posent problème. C’est le cas des « droits de l’homme » que la Chine tente de remettre en cause au sein des Nations unies, en insistant sur l’accès à la prospérité comme premier droit humain, et encore plus activement depuis sa réélection au Conseil des droits de l’homme. La diplomatie chinoise s’efforce également de redéfinir les notions de « démocratie », « journalisme », « Internet » ou encore « blockchain » en espérant que ce relativisme lexical lui permettra de mieux esquiver les critiques sur son système politique et sa gestion des technologies. La Chine s’oppose aujourd’hui frontalement aux déclarations des dirigeants démocratiques sur le caractère universel des droits de l’homme, sur la compatibilité de la démocratie avec les différentes « réalités nationales12 » et culturelles. Elle défend une ligne relativiste, qui sous-entend que la démocratie n’est pas adaptée à toutes les cultures.

Indépendamment des priorités des États-Unis ou de l’Union européenne, Pékin tente déjà depuis plus de deux décennies de retourner les critiques dont elle fait l’objet sur les droits de l’homme. La première édition du rapport du gouvernement chinois sur les droits de l’homme aux États-Unis date de 1998, en représailles au rapport américain sur l’état des droits de l’homme. La tendance ne fait aujourd’hui que se consolider. La Chine s’active aujourd’hui à redéfinir la notion de droits de l’homme à son avantage en insistant sur le droit à la prospérité économique et en remettant en cause l’existence de valeurs universelles. Elle s’y attèle davantage au Conseil des droits de l’homme des Nations unies, notamment jusqu’en avril 2022 où elle siégeait aux côtés de la Russie avant que cette dernière ne soit exclue (la Chine en fait toujours partie, au moins jusqu’en 2023)13.

Ainsi, Yang Jiechi déclarait face à ses interlocuteurs américains en mars 2021 lors du sommet d’Anchorage :

« Je ne pense pas que la vaste majorité des pays du monde s’accorderait à dire que les valeurs universelles défendues par les États-Unis ou que l’opinion des États-Unis puissent représenter l’opinion publique internationale, et ces pays ne s’accorderaient pas à dire que les règles édictées par un petit nombre de gens puissent servir de base à l’ordre international14. »



Ce qui est particulièrement intéressant dans ces propos, c’est la mise en valeur de l’argument du nombre : les États-Unis seraient du côté de la minorité, et de ce fait la Chine – et le monde – ne peuvent accepter l’opinion et les règles américaines.

Lors de la même rencontre, Yang Jiechi déclarait également :

« Ce que la Chine et la communauté internationale suivent ou défendent est le système international avec les Nations unies en son centre et l’ordre international soutenu par la loi internationale, pas ce qui est défendu par un petit nombre de pays du prétendu ordre international “basé sur des règles”. Et les États-Unis ont leur style – le style américain de démocratie – et la Chine a le style chinois de démocratie. Ce n’est pas seulement au peuple d’Amérique, mais aussi au peuple du monde d’évaluer le bilan des États-Unis en matière d’avancement de leur propre démocratie15. »



Encore une fois, selon la stratégie de marginalisation de la Chine, les États-Unis ne représenteraient qu’une minorité de pays.



Relations Parti-Parti :
un outil de la compétition politique

Le combat politique et sémantique s’appuie sur différents canaux de coopération et de communication. L’objectif affiché de la Chine est d’être une source d’« inspiration » pour d’autres pays16. Depuis plus de huit ans, Pékin promeut un « nouveau type de relations entre partis politiques » (新型政党关系 ; xinxing zhengdang guanxi). Les relations entre le PCC et les partis politiques étrangers de tous bords se sont renforcées dès 2017, année de l’organisation d’une conférence consacrée aux échanges entre le PCC et les partis politiques étrangers à Pékin17. Cette dynamique s’est poursuivie ensuite, avec des invitations régulières de délégations de partis politiques étrangers. Si l’objectif annoncé en 2017 d’inviter en Chine 15 000 représentants politiques étrangers sur cinq ans n’a certainement pas été atteint compte tenu du contexte pandémique, l’objectif de développer rapidement les relations entre partis politiques demeure inchangé à Pékin, avec pour volonté affichée pour le PCC de se « faire plus d’amis à travers le monde18 ». Xi Jinping aurait reçu en Chine plus de quarante fois au cours des huit dernières années des représentants de partis politiques étrangers, selon les chiffres officiels19. Parmi eux, le secrétaire général du comité central du Parti communiste du Vietnam en 2017, ou encore, en 2019, Raúl Castro, premier secrétaire du comité central du Parti communiste de Cuba, qui a été décoré de la médaille de l’Amitié. Mais le PCC n’entretient pas exclusivement des liens avec les partis communistes ou socialistes d’autres pays, comme c’était majoritairement le cas sous Mao Zedong, il a pour volonté de renforcer la coopération avec des partis de tous bords. Le PCC entretient ainsi des contacts réguliers avec six cents partis et organisations politiques étrangers de cent soixante pays et régions à travers le monde, d’après les déclarations officielles de janvier 2021, quelques mois avant les célébrations du centenaire du Parti20.

Cette politique de développement des relations extérieures du PCC est à la fois pragmatique et idéologique. Pragmatique, car il s’agit de promouvoir tous azimuts les canaux de communication qui pourraient servir les intérêts de la Chine, indépendamment des proximités traditionnelles et solidarités présumées entre partis dits socialistes ou communistes ou plus largement de gauche. Idéologique, car il s’agit toutefois de présenter aux yeux de représentants politiques étrangers la Chine, et, en premier lieu, le PCC, comme un exemple à suivre. C’est en tout cas l’objectif affiché publiquement par les autorités21. Xi Jinping déclarait ainsi, en 2017, face à des représentants de partis politiques étrangers – principalement de pays en développement –, que la Chine « s’inspirerait de ses propres pratiques pour explorer les lois gouvernant l’évolution de l’humanité et partager ses enseignements avec d’autres pays22 ». Il est difficile d’évaluer si la Chine et le PCC sont réellement perçus comme des sources d’inspiration par leurs interlocuteurs étrangers. La presse officielle chinoise, de son côté, ne manque pas de relever différents exemples qui l’attesteraient : des visites de représentants du comité central du parti révolutionnaire du Laos en Chine, dans des villages des provinces du Hunan et Fujian, pour apprendre de la façon dont la Chine réduit la pauvreté au niveau local, afin d’appliquer ensuite des approches similaires de retour au Laos ; une déclaration d’un représentant du Parti du jubilé au Kenya, qui affirme explorer la création d’une école du Parti afin d’inculquer une culture de la discipline à ses membres sur le modèle du PCC ; ou encore d’un représentant du Parti authenticité et modernité au Maroc, qui explique que le PCC est devenu pour lui un modèle de gouvernance et de gestion des affaires politiques, idéologiques et organisationnelles23.

Dès 2020, le PCC a mobilisé plusieurs partis politiques étrangers afin qu’ils vantent publiquement les mérites présumés de la gestion de la crise pandémique par la Chine24.

Compte tenu du rôle central qu’occupe le Parti dans le processus de décision de la politique étrangère du pays, le « nouveau type de relations entre partis » s’avère être un canal de coopération bilatérale utile pour les autorités chinoises.



Promotion pragmatique de méthodes et de normes diplomatiques

Xi Jinping a engagé depuis 2013 une politique étrangère particulièrement ambitieuse qui, sans faire table rase des concepts et orientations passés, s’est donné la liberté de revenir à une série de questions fondamentales : quel type de monde la Chine doit-elle promouvoir ? Quel type de relations internationales ? Quel type de politique étrangère est en mesure de servir au mieux ses intérêts ? Et comment doit-elle mener sa diplomatie dans le contexte actuel25 ? La diplomatie chinoise affiche sans détour son ambition de ne plus s’en tenir aux théories et méthodologies des relations internationales existantes. La pensée de Xi Jinping sur la diplomatie est présentée comme transcendant les théories occidentales traditionnelles des relations internationales (notamment la théorie réaliste), lesquelles seraient devenues obsolètes26. Il s’agit de redéfinir les normes et concepts internationaux : « Il faut promouvoir le concept de sécurité commune, globale, coopérative et durable, aplanir les divergences par consultations et négociations, et rejeter l’ingérence dans les affaires intérieures d’autrui, les sanctions unilatérales et l’application extraterritoriale des lois nationales, pour créer un environnement de développement pacifique et stable », déclarait Xi Jinping lors du 12e sommet des BRICS en novembre 202027. « Il est temps pour nous d’occuper le centre de la scène internationale et de contribuer davantage à l’humanité », déclarait-il encore en octobre 2017 lors du XIXe Congrès du Parti.

La Chine cherche à se positionner aujourd’hui comme une puissance de référence à travers une diversité d’initiatives, y compris diplomatiques : création de normes et de standards (dans les domaines du droit, de l’Internet, de l’espace, par exemple), de médias de référence (développement du réseau de médias d’État chinois à l’étranger et en langue locale, dont certains faisant désormais office de média de substitution dans des pays en développement disposant d’un faible réseau de médias locaux), accueil sur le territoire chinois des grands sommets internationaux – G20, BRICS, APEC, etc. – mais aussi des grandes rencontres culturelles ou sportives – JO de Pékin, Exposition universelle de Shanghai, etc. C’est dans ce contexte que doit être analysé l’activisme diplomatique chinois : la diplomatie chinoise ambitionne de devenir une référence mondiale. Elle ne se contente plus d’intégrer les codes de communication et le savoir-faire des diplomaties développées ; elle promeut les siens auprès des diplomaties émergentes et en voie de développement. Alors que la professionnalisation de la diplomatie chinoise lancée par Deng Xiaoping voici près de quarante ans semble achevée, la Chine considère que d’autres diplomaties peuvent prendre exemple sur elle.

Concrètement, la diplomatie chinoise forme de plus en plus de diplomates étrangers. En mars 2021, lors d’une visite d’inspection sur le site des travaux de l’Académie diplomatique tunisienne, financée par Pékin à hauteur de 200 millions de renminbi (environ 27 millions d’euros), un représentant du ministère tunisien des Affaires étrangères déclarait que « l’expérience forgée par la diplomatie chinoise sera très utile » aux diplomates tunisiens28.

Plus largement, la tendance s’est inversée : alors que de nombreux fonctionnaires chinois ont suivi des programmes de formation continue dans les meilleures universités des pays développés au cours de quarante dernières années, la Chine accueille désormais, et depuis le début des années 2000, de plus en plus de fonctionnaires étrangers, notamment en provenance de pays en développement d’Afrique, d’Asie du Sud-Est ou encore d’Asie centrale, au sein de ses programmes de formation.

Les diplomates étrangers en formation, bénéficiant souvent de bourses de l’État chinois, se familiarisent avec la langue, la culture, mais aussi avec les positions et les concepts officiels de la Chine. Pour les formateurs chinois, l’objectif est que les diplomates étrangers « apprennent » de la Chine et diffusent à leur retour une image positive, pour que celle-ci puisse compter dans un avenir proche sur ce réseau d’amis afin de mieux promouvoir son image et ses intérêts. Compte tenu de ces objectifs et de l’augmentation sensible de ses capacités financières et humaines, la diplomatie chinoise gagnera probablement encore en influence dans les prochaines années.

Si la Chine continue à promouvoir ce type de programmes, et si le budget de la diplomatie chinoise continue d’augmenter, il est possible que ses pratiques et concepts s’imposent rapidement comme des références pour une partie du monde, rivalisant ainsi avec ceux promus par d’autres diplomaties, américaines ou européennes.
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II
LA GUERRE DES COALITIONS





La Chine croit en sa victoire finale

Il ne fait désormais aucun doute que la Chine conçoit aujourd’hui la compétition avec les États-Unis dans le cadre d’une rivalité plus large avec l’Occident, et qu’elle tente actuellement de construire une coalition de pays capables de rivaliser avec l’alliance occidentale. La question n’est plus de savoir si la Chine se donne les moyens de ses ambitions, mais si elle parviendra à les réaliser.

La Chine elle-même considère que sa stratégie de coalition – et in fine de marginalisation de l’Occident – a toutes les chances de réussir, pour au moins trois raisons.

Premièrement, elle tire cette confiance du fait qu’elle est aujourd’hui la deuxième puissance économique mondiale et que son offre économique, technologique, militaire, diplomatique devient incontournable. Même pendant la crise pandémique lorsque les produits et services chinois n’étaient pas les meilleurs, ils continuaient à attirer un nombre non négligeable de pays clients dans le cadre d’une stratégie de diversification. C’est par exemple le cas concernant l’approvisionnement en vaccin pendant la crise de la Covid-19. Beaucoup de pays ont pris la décision de diversifier leur approvisionnement face à la lenteur de production de certains vaccins et la difficulté de satisfaire les besoins internes. Ainsi, certains pays, qui auraient aimé privilégier les vaccins américains ou européens, jugés plus efficaces, se sont tournés vers la Chine faute de mieux. C’est le cas par exemple des Philippines : le président Rodrigo Duterte, âgé de 77 ans, avait assisté en février 2021 à la cérémonie de réception d’un don initial de 600 000 doses du vaccin chinois Sinovac, acheminé par un avion militaire chinois en amont des 25 millions de doses à livrer au cours de l’année, tout en indiquant ensuite que ses médecins lui déconseillaient de recourir à cette marque pour se faire lui-même vacciner1. Les Philippines ont accepté ces vaccins, tout en négociant avec d’autres fournisseurs, pour faire face aux besoins urgents de sa population de 100 millions d’habitants2. Plus largement, un nombre croissant de pays diversifient leurs approvisionnements pour faire face à des situations de crise et de pénuries, ou tout simplement considèrent l’option chinoise pour mieux négocier avec leurs partenaires traditionnels et faire baisser les prix. C’est le cas de certains pays du Maghreb – le Maroc par exemple a engagé depuis plus de dix ans une stratégie de diversification de ses partenariats commerciaux au bénéfice de la Chine. Si les deux premiers fournisseurs du royaume demeuraient l’Espagne (15,6 % du total importé, en 2019) et la France (12,2 %), la Chine, pays avec lequel le Maroc enregistre son plus large déficit commercial, a consolidé sa place de troisième fournisseur en 20193 (10,1 % des parts).

Deuxièmement, la Chine considère que le déclin de l’Occident, et sa propre montée en puissance en parallèle, est l’évolution naturelle de l’ordre mondial. Pour ses dirigeants, le moment de la Chine est venu. « Les États-Unis attisent la division et la confrontation, attaquent les voix divergentes, et créent le désordre à travers le monde. […] Les tentatives des États-Unis vont à l’encontre de l’évolution de notre époque et de la volonté populaire. Elles sont vouées à l’échec », déclarait le vice-ministre Le Yucheng en 20204. Souvent, la « direction de l’histoire5 » est évoquée par les autorités chinoises. Pour Xi Jinping, l’influence croissante de la Chine dans le monde, au détriment des États-Unis, est « inévitable6 ». Cette confiance est entretenue par le cadre idéologique marxiste auquel font très fréquemment référence les dirigeants chinois. Ceux-ci considèrent que la Chine n’en est actuellement qu’à la « première étape du socialisme » et doit plus que jamais tendre vers « l’idéal communiste ». Le communisme est régulièrement présenté par les cadres du Parti comme l’aboutissement naturel de « l’histoire de l’humanité » tout entière, selon une vision en étapes de l’évolution des sociétés (esclavagisme, féodalisme, capitalisme, socialisme, communisme) d’influence marxiste, et surtout staliniste.7

Troisièmement, la Chine est consciente qu’il existe des tensions occidentales au sein de l’alliance. « Mis à part un ou deux suppôts des États-Unis, la vaste majorité des pays se refuse à être embarquée par les États-Unis dans leur char », déclarait également Le Yucheng en août 20208. Pékin est conscient que le mandat de Donald Trump a laissé des traces. Leurs habituels alliés européens, japonais, canadien ou australien n’ont pas oublié comment les États-Unis se sont désengagés rapidement de certaines institutions multilatérales, certains accords (désengagement de l’accord de Paris sur le climat et de l’accord de partenariat transpacifique en 2017, de l’accord sur le nucléaire iranien en 2018) et surtout comment Washington a engagé des sanctions commerciales contre eux, ou certaines de leurs entreprises, avec une approche extraterritoriale particulièrement ambitieuse. Surtout, la réparation des liens entre alliés pourrait éventuellement être remise en cause selon le résultat des prochaines élections présidentielles américaines en 2024. Certes, depuis l’arrivée de Joe Biden à la présidence en janvier 2021, les liens entre alliés se resserrent. Mais même dans ce nouveau contexte, les autorités chinoises restent confiantes, certaines que les failles de l’alliance sont profondes et durables. Elles restent également confiantes, car elles ne considèrent pas qu’il existe aujourd’hui d’union des démocraties, c’est-à-dire un camp des démocraties qui serait assez uni pour promouvoir de manière efficace leur système politique et leurs idéaux dans le monde. Cette considération peut assurément être sujette à discussion, alors que l’alliance occidentale se renforce rapidement, notamment ces deux dernières années (OTAN, QUAD, stratégie « indo-pacifique », etc. – voir « Vers l’intensification de la guerre des coalitions » ci-dessous). Toutefois, si la convergence des valeurs existe côté occidental – la vaste majorité des pays alliés étant des démocraties –, elle n’est pas totale : l’Inde, par exemple, peut être considérée comme un partenaire ambivalent compte tenu de certaines de ses évolutions intérieures depuis 2014 – année de la formation du premier gouvernement Narendra Modi9. La Chine a par ailleurs pris acte du positionnement de l’Inde vis-à-vis de la Russie depuis le début de l’invasion de l’Ukraine – et notamment son refus de sanctionner Moscou – et des tensions que cela a pu susciter avec ses alliés européens et américains.



Les jeux sont ouverts

Le contexte international tend à conforter la confiance de la Chine. Au moins cinq développements récents indiquent que sa stratégie de marginalisation de l’Occident n’est pas nécessairement vouée à l’échec.

Premièrement, et indépendamment des convictions de la Chine sur les faiblesses des pays occidentaux et démocratiques, une autre tendance apparaît avec plus d’évidence ces dernières années : dans les enceintes multilatérales, le nombre compte, et la Chine parvient plus souvent qu’auparavant à réunir autour de ses positions un grand nombre de pays. Cette guerre des nombres n’est pas nouvelle : depuis longtemps les pays cherchent à établir des coalitions autour de leurs positions aux Nations unies et au sein d’autres organisations internationales, mais elle s’est assurément renforcée ces dernières années, sous l’effet de la diplomatie comptable menée par la Chine.

Deuxième tendance qui apparaît avec plus d’évidence ces dernières années : ce n’est plus la diplomatie chinoise qui propose des alternatives aux normes et projets américains ou européens, mais de plus en plus l’inverse dans certains domaines. Par exemple, l’investissement chinois dans la blockchain et la cryptomonnaie est tel qu’il a accéléré le développement d’initiatives dans ce domaine à Washington – l’administration américaine étant soucieuse des conséquences géoéconomiques et géostratégiques de l’avancée chinoise dans ce secteur, et désireuse de proposer des alternatives viables aux initiatives chinoises. Ainsi, depuis l’installation de la nouvelle administration Biden début 2021, et alors que la Chine accélère et étend l’expérimentation de sa monnaie numérique – le yuan numérique – des représentants du Pentagone, du Trésor et du département d’État américain mutualisent leurs efforts pour mieux comprendre les conséquences potentielles de l’initiative chinoise, notamment en matière d’affaiblissement du dollar comme monnaie de réserve au niveau mondial sur le long terme, et identifier des propositions pour y faire face10.

Troisième tendance : certains messages de propagande de la Chine sont repris par un nombre important de pays en développement. Certes, la propagande internationale de la Chine – notamment depuis le début de la pandémie – exaspère un nombre croissant de dirigeants américains, européens, australiens, canadiens… Toutefois, sa capacité d’influence reste forte dans certains pays d’Afrique subsaharienne, d’Asie du Sud-Est et d’Amérique latine. Certains éléments de langage promus autant par la Russie que par la Chine sont repris par un nombre non négligeable de dirigeants étrangers. Ainsi, il n’est pas rare d’entendre actuellement que l’Occident, à travers les sanctions imposées à la Russie, serait le premier responsable de la pénurie de certains produits agroalimentaires en Afrique11, ou qu’il serait le premier responsable de la crise pandémique, puisqu’il ne serait pas venu en aide assez largement et rapidement aux pays africains12. Dans la communication autour de la gestion de la crise pandémique analysée précédemment (voir Chapitre 1), il s’agit de projeter l’image d’une Chine exemplaire, modèle, face à un Occident qui ne le serait pas. Cette communication a pris un tour émotionnel, car il s’agit de la fierté de la nation et de son image aux yeux du monde, dans un contexte déjà gagné par l’émotion liée à la maladie et à la mort. Et les diplomates chinois ont visiblement eu le feu vert pour donner libre cours à leurs ressentiments.

Assurément, les initiatives chinoises font, et feront, face à des oppositions fortes de la part de nombreux États dans les prochaines années. D’autres, en revanche, ont renforcé leurs liens avec elle, comme le Pakistan, le Cambodge ou encore la Serbie, qui ont communiqué positivement sur l’assistance et la gestion de crise chinoises. Les nouvelles routes de la soie elles-mêmes agacent un grand nombre de gouvernements, notamment parce qu’elles sont entourées d’éléments de langage officiels flous, qui rendent difficiles la discussion et la négociation en termes concrets. En même temps, un grand nombre de pays ont signé des accords-cadres sous le label des « nouvelles routes de la soie » et continuent à soutenir le projet chinois.

Pékin parvient à trouver des soutiens auprès d’un nombre non négligeable de gouvernements. Ainsi, le président du Nigeria Muhammadu Buhari déclarait en février 2020 : « Les efforts de la Chine pour contenir le coronavirus ont été exemplaires, tout comme la collaboration du pays avec les agences internationales et d’autres pays sur ce dossier13. » Le président serbe Aleksandar Vučić jugeait pour sa part fin mars 2020 que le président Xi Jinping était un « vrai ami et un frère du peuple serbe », après avoir embrassé le drapeau chinois à l’arrivée de l’équipe d’assistance anti-Covid chinoise sur le tarmac de l’aéroport de Belgrade14. Il demeure difficile d’évaluer la sincérité de telles déclarations. Une chose est sûre : certains responsables politiques étrangers – du Mozambique15, d’Éthiopie16, du Pakistan17, parmi d’autres pays18 – affirment désormais publiquement que la Chine est une source d’inspiration.

Par ailleurs, l’argument de la solidarité entre pays anciennement ou actuellement opprimés par l’Occident, mis en avant par la communication officielle chinoise et présentant la Chine comme une puissance qui n’aurait jamais colonisé contrairement aux pays occidentaux, est repris par d’autres États. Par exemple, l’ambassadeur d’Iran en Chine déclarait dans une interview donnée à la presse chinoise en avril 2021, à la suite de la signature de l’accord bilatéral de vingt-cinq ans avec Pékin, que « la Chine n’a jamais eu de passé colonial et n’a jamais essayé d’occuper un autre pays », ajoutant que « [l’Occident] essaie de dépeindre une mauvaise image de la Chine pour effrayer les peuples d’autres pays. Quand la coopération économique amène la prospérité, le bien-être et améliore la qualité de vie des populations locales, la propagande empoisonnée et irréaliste de l’Ouest perd de son efficacité »19. Autre propos d’un diplomate chinois dans la même veine : « Ce qui se passe à Hong Kong ces temps-ci reflète une compétition entre deux approches de gouvernance. Une approche occidentale basée sur le colonialisme qui surestime son pouvoir et perd de sa crédibilité passée ; celle du PCC caractérisée par la sagesse orientale avec son ouverture d’esprit, sa confiance et sa capacité d’innovation », commentait sur Twitter Zha Liyou, le consul général de Chine à Calcutta le 22 avril 202120.

Quatrièmement, le rapprochement observé depuis maintenant huit ans entre la Chine et la Russie n’a jusqu’à présent pas été profondément remis en cause ni par la pandémie ni par l’invasion de l’Ukraine. Les relations entre les deux pays se renforcent de façon continue depuis la crise de Crimée en 2014 et les sanctions touchant la Russie qui ont amené Moscou à se tourner vers l’est, notamment vers la Chine. Aujourd’hui, il existe assez d’éléments pour affirmer qu’il ne s’agit pas d’un simple rapprochement de circonstances (ou d’un « mariage d’intérêt » comme la relation avait souvent été caractérisée en 2014-2015). Ce rapprochement s’inscrit sur le long terme, car nombre de projets signés s’étendent sur une, voire plusieurs décennies. Par exemple, les deux pays développent conjointement un hélicoptère lourd qui devrait être prêt en 2032, d’après des sources russes et chinoises21. En mars 2021, ils ont signé un accord pour la construction d’une future station lunaire, qui peut être perçue comme une entreprise concurrente de la Lunar Gateway, la station en orbite lunaire que les États-Unis s’apprêtent à construire en partenariat avec l’Europe, le Canada et le Japon22. Il est dit dans le texte de l’accord que la station sera « ouverte à tous les pays et partenaires internationaux intéressés, renforcera les échanges de recherche scientifique et favorisera l’exploration et l’utilisation de l’espace extra-atmosphérique par l’humanité à des fins pacifiques23 ». Pékin et Moscou cherchent ainsi à proposer une alternative aux pays qui voudraient se lancer dans l’aventure lunaire sans passer par les Américains. Si pour l’instant aucune date de début de construction ni aucun calendrier ne sont précisés, le développement d’un tel projet ne peut que s’envisager sur le long terme, au-delà des années 2030. Cet exemple illustre surtout la poursuite de la collaboration ancienne entre les deux pays dans le domaine spatial : c’est Moscou qui pendant longtemps a fourni matériel et expertise à Pékin. Si aujourd’hui la Chine a moins besoin de l’aide de son voisin, les deux pays ont toujours un fort intérêt à coopérer dans ce domaine : les Russes continuent de disposer d’une grande expérience dans les lanceurs, et la Chine est parvenue à développer de réelles capacités en matière de composants électroniques et de guidage dans l’espace lointain. Par ailleurs, les deux pays partagent un fort ressentiment vis-à-vis de l’Occident. Tout comme la communication de la diplomatie chinoise est devenue plus ouvertement anti-occidentale depuis la mi-2020, la diplomatie russe attaque plus frontalement les États-Unis et l’Europe ces dernières années sous différentes formes : attaques directes, opérations de désinformation, humiliations notamment.

Enfin, et plus largement, la montée des régimes autoritaires est une réalité, tout du moins d’un point de vue numérique, sur laquelle la Chine peut capitaliser : l’institut de recherche suédois V-Dem (Varieties of Democracy) estime dans son dernier rapport que quatre-vingt-sept pays dans le monde sont des régimes autoritaires, ce qui représenterait 68 % de la population mondiale24. Selon ce même institut, le nombre des démocraties libérales a fortement diminué au cours de la dernière décennie, passant de quarante et un à trente-deux. Si ces chiffres peuvent être sujets à discussion selon les interprétations de la situation dans certains pays (par exemple, V-Dem catégorise depuis 2021 l’Inde, autrefois considérée comme une démocratie, comme une autocratie libérale), les différentes estimations – qu’il s’agisse de V-Dem, Freedom House25, ou de l’Index Polity – s’accordent à dire que le nombre des régimes autoritaires est en augmentation. V-Dem identifie le tournant en 2019 : année où pour la première fois depuis dix-huit ans les pays démocratiques sont devenus moins nombreux que les pays autoritaires (87 contre 92). Selon les estimations de cet institut, 46 % de la population mondiale vivait en démocratie en 2019, soit le chiffre le plus bas depuis 1991 et l’effondrement de l’Union soviétique26. Dans ce contexte, certains, tels que Larry Diamond, professeur à Stanford, appellent à un « renouveau démocratique27 » pour modifier cette tendance. Non seulement les régimes autoritaires sont plus nombreux, mais aussi mieux dotés avec pour certains, et c’est le cas de la Chine, des capacités économiques et technologiques capables de rivaliser avec certains pays démocratiques.



Des partenariats de long terme qui laisseront des traces

De nombreux pays continuent à coopérer volontairement avec la Chine, et s’engagent actuellement dans des projets à long terme, qui s’étendent sur une, voire plusieurs, décennies. C’est par exemple le cas de l’Iran, qui a signé fin mars 2021 un accord de coopération stratégique et commerciale avec la Chine sur vingt-cinq ans. Cet accord prévoit de faire participer plus activement l’Iran au projet dit des nouvelles routes de la soie. Aujourd’hui, la Chine est déjà le premier partenaire commercial de la République islamique d’Iran. Depuis que les États-Unis se sont retirés en 2018 de l’accord international sur le nucléaire iranien signé en 2015, et qu’ils ont rétabli des sanctions contre Téhéran, Pékin a tenté de maintenir autant que possible des relations économiques, énergétiques et politiques approfondies avec Téhéran.

Selon les douanes iraniennes, les échanges commerciaux ont connu une forte augmentation en 2021. Les exportations vers la Chine ont augmenté de 58 % sur la période mars 2021-mars 2022 et les importations en provenance de Chine ont elles-mêmes augmenté de 29 %28. Au-delà des chiffres, la convergence des discours des dirigeants iraniens et chinois est manifeste. En avril 2022, lors d’une rencontre avec Wei Fenghe, conseiller d’État et ministre chinois de la Défense en visite à Téhéran, le président iranien Ebrahim Raïssi a appelé à une coopération des puissances indépendantes pour contrecarrer ce qu’il appelle l’unilatéralisme dans le monde29. Le ressentiment anti-américain, et anti-occidental au sens large, domine les rencontres bilatérales, ce qui n’est en soi pas nouveau, mais la nécessité de contrer ensemble « l’hégémonie américaine » est plus vigoureusement revendiquée30.

Pour les dirigeants des deux pays, la Russie est un partenaire stratégique important. En janvier 2022, l’Iran, la Russie et la Chine31 ont organisé des exercices militaires conjoints dans l’océan Indien, les troisièmes exercices navals entre les trois pays depuis 201932, et des représentants officiels iraniens – tels que l’ambassadeur de la République islamique en Russie – ne manquent pas d’appeler à la formation d’une coalition entre ces trois pays (Iran-Russie-Chine) qui « pourrait être très douloureuse pour l’Occident33 ».

Outre le domaine des transports, la Chine est devenue compétitive dans la construction d’un autre type d’infrastructures qui implique la signature de partenariats de long terme : les centrales nucléaires. Ainsi, en mars 2021, le Pakistan a inauguré, à Karachi, sa centrale la plus récente et la plus puissante (1,1 gigawatt – doublant ainsi la capacité des quatre centrales nucléaires déjà existantes sur le sol pakistanais34). En février 2022, l’entreprise d’État chinoise CNNC (China National Nuclear Corp) a signé un contrat de 8 milliards d’euros en Argentine, pour la construction de la centrale nucléaire Atucha III, qui devrait avoir une durée de vie initiale de soixante ans – selon un communiqué du gouvernement argentin35.

Outre les ralliements volontaires à la Chine, comme ceux de la Russie ou de l’Iran, un nombre croissant de pays ont établi malgré eux, ou en en sous-estimant les conséquences, des partenariats, voire des liens de subordination, à très long terme avec Pékin. Certaines initiatives chinoises ont en effet créé des relations de dépendance avec plusieurs pays, et ce pour longtemps. C’est le cas du développement de certaines infrastructures de transport coûteux au sein de pays tiers. Par exemple, la réalisation du terminal portuaire d’Hambantota au Sri Lanka est devenue beaucoup trop onéreuse pour le pays et s’est transformée en un fiasco : une concession de quatre-vingt-dix-neuf ans a été accordée fin 2017 par le gouvernement sri-lankais à la société d’État chinoise China Merchants Port Holdings sur le port de Hambantota, en échange de l’effacement d’un peu plus d’un milliard de dollars d’emprunts chinois. Malgré la conversion de ses créances en actifs, le Sri Lanka reste lourdement endetté et selon les dernières déclarations du gouvernement actuel, la concession de quatre-vingt-dix-neuf ans pourrait être étendue par la Chine à cent quatre-vingt-dix-huit ans, selon l’accord signé par le précédent gouvernement36. Même si cette extension n’est pour l’instant qu’une hypothèse, elle souligne la longue durée des contrats qui lient certains pays à la Chine. Un débat a longtemps existé sur la réalité du « piège de la dette », expression martelée par la diplomatie américaine, notamment depuis l’émergence du scandale de ce port au Sri Lanka, pour dénoncer la politique chinoise d’endettement de certains pays et de récupération de certaines infrastructures stratégiques. Ce piège était-il réellement le fruit d’une stratégie réfléchie et coordonnée de la part du gouvernement chinois ou bien le cas sri-lankais était-il une exception, fruit de mauvaises anticipations des risques de part et d’autre ? La réponse à cette question n’est pas évidente alors que le gouvernement central chinois a appelé ces dernières années à la réduction de la taille de certains projets d’infrastructures et à une meilleure évaluation et une meilleure anticipation des risques encourus pour les entreprises chinoises – dont certaines pâtissent également d’un retour sur investissement faible ou inexistant dans certains cas.

Toutefois, même si le « piège de la dette » n’est pas systématique et ne doit pas être surévalué, des éléments de réponse commencent à émerger et indiquent que les conditions d’emprunt exigées par la Chine aux pays étrangers dépassent souvent, et de loin, les exigences généralement formulées par les pays créanciers ou les banques de développement. Tout d’abord, une forte opacité entoure les accords de prêts (insertion de clauses de confidentialité qui amènent les gouvernements à cacher à leurs contribuables les sommes que ces derniers devront rembourser, et qui compliquent les procédures de restructuration collective de la dette). Ensuite, les trois quarts de leurs contrats comportent aussi une clause de non-participation aux restructurations de la dette menées par le Club de Paris (qui a mis au point un ensemble de règles pour coordonner les plans de restructuration ou d’annulation de la dette, dont l’une consiste à ne pas favoriser un créancier plutôt qu’un autre). Cette clause permet à la Chine d’exiger de ses débiteurs d’être remboursée en priorité en cas de problème. Enfin, une clause prévoit aussi qu’une rupture des relations diplomatiques équivaut à un défaut de paiement. Par ailleurs, la majorité des accords signés autorisent le créancier chinois à demander un remboursement en cas de changement politique ou juridique majeur dans le pays débiteur. Et la moitié des accords signés par la China Development Bank prévoient que toute action préjudiciable à une « entité de la République populaire de Chine » dans le pays débiteur en question pourrait déclencher le remboursement anticipé du prêt37 – d’après une étude publiée en mars 2021 par un groupe de quatre centres de recherche américains et allemands, et basée sur l’analyse d’une centaine d’accords de prêts passés entre la Chine et vingt-quatre pays à bas revenus, entre 2000 et 2020, pour un total de 36,6 milliards de dollars (31 milliards d’euros38).

Par ailleurs, d’autres cas ont émergé depuis celui du Sri Lanka, et notamment dans un pays proche des frontières de l’Union européenne : le Monténégro. En avril 2021, le vice-premier ministre du Monténégro a affirmé qu’il était impossible de rembourser un prêt de 800 millions d’euros contracté à la China Exim Bank par le pays dans le cadre d’un projet de construction d’une section d’autoroute sur un territoire au relief difficile. Le pays demande alors « un arrangement financier » à l’Union européenne pour l’aider à rembourser ce prêt contracté en 2014 par le gouvernement monténégrin précédent. En raison de la récession consécutive à la pandémie, l’endettement du Monténégro a atteint les 104,8 % du PIB en 2020. Environ un quart de cette dette est détenu par la Chine. Si plusieurs banques occidentales assurent désormais le risque de change lié à ce crédit, le contrat signé avec Pékin prévoit toujours en 2022 que si le Monténégro ne peut plus rembourser, la Chine pourra saisir n’importe quel actif du pays d’une valeur équivalente, sur simple décision d’une cour d’arbitrage basée à Shanghai39. Plus largement, Clément Beaune, secrétaire d’État chargé des affaires européennes, avait évoqué dès 2021 la nécessité de « trouver un soutien européen » pour « réduire la dépendance envers la Chine dans les Balkans »40. De fait, la région des Balkans représente plus que jamais une zone d’influence de la Chine, compte tenu du développement des infrastructures de transports, mais aussi de la présence accrue d’entreprises technologiques chinoises, qui inquiète Bruxelles comme Washington.

En contexte démocratique, certains de ces partenariats peuvent apparaître à première vue plus volatiles, car ils peuvent être mis entre parenthèses ou tout simplement rompus à la suite d’un changement de gouvernement dans certains pays. Si les approches vis-à-vis de la Chine peuvent en effet rapidement changer en fonction du gouvernement en place, certains projets de long terme resteront probablement. Ces partenariats bilatéraux sur le long terme vont contribuer à façonner une certaine bipolarisation du monde, mais il s’agira davantage d’une configuration par pôles de pays relativement perméables que par blocs figés et clairement définis. Toutefois, il est probable que, passé une période de flou certain, le réseau des pays partenaires de la Chine se formalisera progressivement au cours des prochaines années, suivant un double processus de ralliement volontaire – sous l’impulsion de pays qui décident de renforcer leurs liens avec la Chine en toute conscience – et involontaire – avec des pays qui sont devenus partenaires, ou pays dépendants de la Chine, sans réellement avoir le choix, ou avoir mûrement pris la décision de le faire.



Vers l’intensification de la guerre des coalitions

L’opposition entre coalitions continuera à être caractérisée par une forte rivalité idéologique, puisqu’elle est perçue comme telle à la fois par les États-Unis et par la Chine. Ainsi, Kurt Campbell et Jake Sullivan jugeaient déjà en 2019, avant les élections présidentielles américaines et leur intégration au sein de l’administration Biden, que la Chine représentait un défi idéologique plus grand que l’Union soviétique en son temps41. Pour leur part, les autorités chinoises ont également acté l’existence d’une confrontation idéologique, et cela depuis 2013, soit près de cinq ans avant l’émergence des tensions commerciales et technologiques sino-américaines. Mais ce n’est pas qu’une question de perception. Le combat est profondément idéologique, car il est marqué par des fortes divergences quant à la question des droits de l’homme. La Chine peut compter sur le soutien – plus ou moins appuyé – d’une cinquantaine de pays aux Nations unies sur des dossiers aussi sensibles que le Xinjiang ou Hong Kong. Mais c’est précisément ces deux dossiers qui exaspèrent un nombre croissant de pays – beaucoup de pays démocratiques ne sont plus disposés à se montrer arrangeants face à la Chine sur ces questions. À Bruxelles comme à Washington, les droits de l’homme sont devenus en 2021 un thème central de leurs politiques vis-à-vis de la Chine. Quoi qu’il en soit, Pékin n’a pas changé de position, et il ne faut s’attendre à aucun adoucissement de sa part concernant le Xinjiang ou Hong Kong. Les arrestations et mandats d’arrêt contre des représentants politiques et activistes hongkongais continueront probablement de se multiplier dans les prochains mois, à la suite de la prise de fonction, le 1er juillet 2022, du nouveau chef de l’exécutif John Lee, et pourraient toucher un nombre croissant de citoyens étrangers – sous le couvert de la loi sur la sécurité nationale adoptée par Pékin en juin 2020.

De fait, la confrontation idéologique cadre aujourd’hui l’opposition entre coalitions. À l’initiative de l’administration Biden, un « sommet pour la démocratie » a été organisé en décembre 2021, « afin de discuter des défis et des opportunités auxquels sont confrontées les démocraties au XXIe siècle42 » – la Chine ne figurait bien sûr pas parmi la liste des invités (près d’une centaine de dirigeants gouvernementaux). En parallèle, les droits de l’homme sont rapidement devenus un dossier de tensions majeures entre Washington et Pékin, le président Biden y accordant plus d’importance que son prédécesseur. Sur cet enjeu, comme sur d’autres (commerciaux, technologiques ou sécuritaires), l’administration Biden envisage de coopérer davantage avec ses alliés pour faire face à Pékin.

Dans ce contexte, la stratégie « indo-pacifique » se consolide rapidement. Elle vise en premier lieu à renforcer la coopération militaire et stratégique entre partenaires dans la région. L’objectif affiché est de bâtir une grande alliance démocratique face à la Chine, incluant notamment le Japon, la Corée du Sud, l’Australie, l’Inde, le Canada, l’Union européenne, le Royaume-Uni, parmi d’autres. Après que plusieurs États-membres de l’Union européenne (dont la France, l’Allemagne et les Pays-Bas, entre autres) ont adopté le concept et publié leur propre stratégie au cours des dernières années, l’Union européenne elle-même a présenté sa propre stratégie indo-pacifique en septembre 2021 (communication conjointe de la Commission et du haut représentant43). Un premier forum ministériel pour la coopération dans l’Indo-Pacifique a été organisé à Paris par la diplomatie française le 22 février 2022. Si le groupement des pays ayant une stratégie « indo-pacifique » s’est formé avant tout selon des objectifs géostratégiques pragmatiques (renforcement de la coopération maritime, défense de la liberté de navigation, partenariat pour le développement d’infrastructures, etc.), il repose également sur une base de valeurs communes –, l’ensemble des pays du groupement étant considérés comme démocratiques.

On observe actuellement la consolidation de la coalition occidentale selon plusieurs formats : format large, par exemple avec le sommet des démocraties et la stratégie indo-pacifique, ou plus restreint, avec par exemple le « QUAD », (dialogue quadrilatéral pour la sécurité, incluant États-Unis, l’Inde, l’Australie et le Japon, tous également membre du groupe « indo-pacifique »). En parallèle, les alliés se regroupent régulièrement autour d’enjeux plus spécifiques, tels que les réseaux de télécommunication et autres enjeux technologiques et de sécurité. Ainsi, les États-Unis et soixante partenaires ont acté à Washington en avril 2022 la signature de la « Déclaration pour l’avenir de l’Internet » (Declaration for the Future of the Internet), exposant leur vision commune de l’Internet, et notamment les principes d’ouverture, de liberté, d’interopérabilité ou encore de sécurité qui doivent y être respectés44. De plus, la coopération entre les États-Unis et l’Union européenne vis-à-vis de la Chine se renforce rapidement depuis le début de la présidence de Joe Biden. Le dialogue transatlantique, lancé par l’administration Trump, a été relancé et consolidé dans le contexte de la guerre en Ukraine – la troisième édition du dialogue Union européenne-États-Unis, qui s’est tenue en avril 2022, a notamment abordé les relations Chine-Russie et les inquiétudes liées à un contournement éventuel des sanctions par la Chine, ou au renforcement potentiel du soutien chinois à la Russie, ainsi que la question de Taïwan45.

Ces cadres de coopération nouveaux ou revigorés s’ajoutent à ceux existant entre alliés, notamment l’OTAN, laquelle a engagé ces dernières années une réflexion plus spécifique sur les menaces et défis posés par la Chine. Le « défi chinois » fait désormais pleinement partie intégrante du nouveau « concept stratégique » adopté lors du dernier sommet de l’OTAN qui s’est tenu à Madrid fin juin 202246. L’organisation se renforce à plusieurs niveaux depuis le début de la guerre en Ukraine, à la fois au niveau financier, opérationnel et avec la signature, toujours en juin de cette année, d’un accord ouvrant la voie à l’adhésion de la Finlande et de la Suède.

Face à ces développements et à la supériorité des capacités militaires américaines aujourd’hui, les efforts de coalition chinois pourraient apparaître dérisoires. Alors que les plus grandes puissances militaires du monde renforcent leur coopération et leur interopérabilité, comment la Chine pourrait-elle prétendre faire contrepoids ? Cette question est légitime, d’autant que la diplomatie chinoise ne cherche pas – de près ou de loin – à signer de traités d’alliance dans les prochaines années. Elle refuse formellement le concept d’« alliance », et les obligations qui iraient avec : soutenir un pays militairement en cas d’attaque, ou à l’inverse être soutenu militairement par un pays en cas d’attaque. Cette question est également légitime puisque la Chine ne possède que très peu de bases militaires à l’étranger, même en considérant les rumeurs d’ouverture de bases dans d’autres pays (rumeurs concernant le Vanuatu et les Kiribati depuis 2018, ou encore, plus récemment, la Guinée équatoriale ou le Cambodge). Début 2022, l’armée populaire de libération (APL) n’avait de présence permanente qu’à Djibouti (première base, inaugurée en 2017) et au Tadjikistan (présence militaire attestée depuis 201647).

Mais cela ne doit pas faire oublier que la Chine est une puissance nucléaire, et plus largement une puissance militaire, qui a su se moderniser et se consolider rapidement48. Depuis 2019, le budget militaire chinois augmente d’environ 7 % chaque année. Avec une enveloppe de 1 450 milliards de yuans en 2022 (230 milliards de dollars), la Chine dispose du deuxième budget de défense mondial, après les États-Unis (740 milliards de dollars prévus pour 202249). La Chine demeure, toujours en 2022, le principal pourvoyeur de troupes aux missions de l’Organisation des Nations unies parmi les membres permanents du Conseil de sécurité50. Par ailleurs, même si elle n’a pas d’alliés formels, la Chine renforce ses partenariats de défense par différents biais, incluant la diplomatie navale, la conduite d’exercices militaires conjoints, les échanges militaires de haut niveau, ou encore l’exportation d’équipements de défense.

La Chine ambitionne plus que jamais d’être une puissance exportatrice d’armement. Bien qu’il n’existe pas de statistiques officielles sur les exportations chinoises d’armes, le think tank suédois Sipri (Stockholm International Peace Research Institute) estime que la Chine est le quatrième plus gros exportateur d’armes au monde sur la période 2017-2021, loin derrière les États-Unis, la Russie et la France – la Chine serait le deuxième fabricant d’armes au monde, la majorité des armes chinoises vendues chaque année étant en fait acquises par les différentes branches de l’Armée populaire de libération51. Parmi les plus grands acheteurs d’armes chinoises, on compte le Pakistan, le Bangladesh et l’Algérie52.

Toutefois, la Chine s’avère très compétitive dans la production de certains équipements, tels que les missiles et les drones, qu’elle exporte à un nombre croissant de pays, et ce à un coût souvent avantageux. Ainsi, neuf drones de combat CH-92A et dix-huit missiles air-sol FT-8C, de l’entreprise d’État chinoise China Aerospace Science and Technology Corporation (CASC), ont été livrés à la Serbie en juin 2020, et la livraison de quinze autres drones chinois était déjà prévue à ce moment, selon la presse nationale53. Il s’agissait du premier déploiement en Europe de ce matériel chinois. Ces drones ont été testés en octobre 2020, en même temps que des avions russes, dans le cadre d’un exercice militaire (labélisé « Cooperation 2020 ») qui souligne les liens militaires de plus en plus étroits qu’entretient la Serbie à la fois avec Pékin et Moscou54.

Parmi les pays qui ont acheté récemment des drones chinois : le Nigeria est passé début 2021 par l’entreprise d’État chinoise AVIC (Aviation Industry Corp) pour s’offrir une paire de Wing Loong II, capables d’être armés d’une douzaine de missiles ; les Émirats arabes unis ont, eux aussi, utilisé des drones AVIC dans la guerre civile libyenne ; l’Égypte a, pour sa part, attaqué des rebelles dans le Sinaï avec des drones chinois ; et enfin des troupes saoudiennes en ont déployé au Yémen55. Au cours de la dernière décennie (2010-2020), la Chine a livré deux cent vingt drones de guerre à seize pays, d’après un rapport du Sipri56.

Les drones chinois sont beaucoup moins chers que les américains ou les israéliens, les deux autres pays leaders du secteur : les drones les plus avancés d’AVIC se vendent entre 1 et 2 millions de dollars pièce, alors qu’un modèle américain coûte plus de 15 millions de dollars57. Même si la qualité des drones américains et israéliens reste pour l’instant globalement supérieure, celle des drones chinois s’améliore rapidement avec les retours d’expérience de ces nombreux pays, et la différence de coût est telle qu’elle représente un avantage de taille pour de nombreux clients potentiels, qui préfèrent s’acheter plusieurs drones chinois plutôt qu’un seul drone américain pour le même prix. Autre avantage de ces appareils : la Chine ne s’intéresse pas à la manière dont ils seront utilisés, si bien qu’elle est disposée à les vendre à tous les pays. Ainsi, la presse nationale ne manque pas de souligner que « la Chine ne pose pas de conditions politiques à la vente d’armes, contrairement à certains pays tels que les États-Unis58 ».

Face à l’augmentation des ventes de drones chinois dans le monde, des pays tels que le Japon, la Corée du Sud ou encore la Biélorussie ont également investi dans le développement de la technologie des drones armés. Les États-Unis ont réinterprété en 2020 le Régime de contrôle de la technologie des missiles (un accord de 1987 signé avec plus de trente pays) afin d’autoriser la vente de différents équipements, dont des drones. La prolifération des drones de guerre est aujourd’hui une réalité, à tel point que l’on peut parler dans ce secteur de « course aux armements ». Plus largement, les avancées chinoises en matière d’armement, couplées à l’invasion de la Russie par l’Ukraine, incitent actuellement un nombre croissant de pays à augmenter fortement leur budget de défense et à moderniser leurs équipements militaires. Cette course aux armements s’intensifiera probablement encore davantage dans les prochaines années, et la Chine en sera pleinement partie prenante, en tant que puissance productrice et exportatrice.
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III
L’ÉMERGENCE DE LA BIMONDIALISATION





Dissociation économique et financière

L’économie chinoise est actuellement très intégrée à l’économie mondiale. La Chine occupe la place de première puissance exportatrice mondiale. Ses exportations vers le reste du monde ont augmenté de façon quasi continue depuis son accession à l’OMC, y compris ces dernières années pendant la crise pandémique, avec près de 3 300 milliards de dollars en 2021, contre 326 milliards en 2001, et 2 500 milliards en 20191. L’économie chinoise devrait encore rester fortement intégrée à l’économie mondiale dans les prochaines années. Mais à plus long terme, elle pourrait être beaucoup moins liée aux marchés occidentaux, sous l’effet prolongé des tensions économiques et commerciales sino-américaines, de la crise pandémique, des sanctions occidentales primaires et secondaires (dont celles liées à l’invasion russe de l’Ukraine) et, surtout, de la détermination du gouvernement chinois d’être moins dépendant des marchés occidentaux et moins vulnérable aux sanctions prises par Washington ou Bruxelles. De fait, Pékin prépare aujourd’hui ce que l’on nomme souvent le « découplage », c’est-à-dire une forme de dissociation – économique, mais aussi financière et technologique – vis-à-vis des États-Unis et de leurs alliés.

Avant la pandémie, de nombreuses entreprises étrangères cherchaient déjà à limiter leur dépendance au marché chinois, à diversifier leurs zones de production et leurs chaînes d’approvisionnement vers d’autres marchés, asiatiques ou européens, dans un contexte de renforcement des tensions sino-américaines – tensions pesant fortement sur les droits de douane et ajoutant un facteur supplémentaire de risques et d’imprévisibilité – en premier lieu pour les entreprises présentes sur les deux marchés. Outre ce contexte, beaucoup d’entreprises avaient déjà amorcé des stratégies pour limiter leur exposition au marché chinois pour deux raisons : l’augmentation forte et continue des coûts de production en Chine depuis plus d’une décennie – rendant comparativement plus attractifs certains pays d’Asie du Sud-Est (Cambodge, Bangladesh, Vietnam, entre autres) – mais aussi et surtout ces dernières années, le maintien de nombreuses barrières pour les entreprises étrangères sur le marché chinois (administratives, législatives) et plus généralement le toujours fort degré de fermeture de ce marché, notamment dans les secteurs considérés comme stratégiques (énergie, finance ou encore télécommunications).

La pandémie a fortement accéléré cette tendance pour deux raisons. Tout d’abord, elle a révélé la vive dépendance au marché chinois. Si celle-ci était déjà bien connue dans certains secteurs (terres rares, électronique), la crise a mis le doigt sur une dépendance particulièrement forte dans d’autres secteurs (pharmaceutique, matériel médical et paramédical, logistique, tourisme, parmi d’autres). Par exemple, en 2020, le premier confinement avait mis en lumière la dépendance du monde à l’égard de la Chine et de l’Inde pour l’approvisionnement en médicaments de première nécessité. La France avait failli manquer de paracétamol. À la suite de ce constat, et quinze ans après la fermeture du dernier site de production, la France va relocaliser sur son sol la fabrication du paracétamol dès 20232.

En parallèle, les tensions commerciales sino-américaines ont obligé des entreprises de pays tiers à prendre des dispositions particulières afin de contourner les sanctions. Ainsi, certains acteurs de l’industrie allemande ont commencé dès 2021 à prendre leurs distances avec le marché chinois. Par exemple, l’industriel Heidelberg Druckmaschinen – qui conçoit des machines pour les imprimeurs du monde entier – a dû adapter sa production mondiale à un scénario de dissociation économique entre la Chine, son premier marché, et le reste du monde3. Si, comme beaucoup d’industriels allemands, Heidelberg a fortement profité de l’ouverture de l’économie chinoise au cours des vingt dernières années, le groupe doit désormais s’adapter aux conséquences concrètes du conflit entre Washington et Pékin, et aux tensions entre le nouveau gouvernement allemand et Pékin concernant le Xinjiang et Hong Kong : Heidelberg est progressivement en train de séparer ses affaires chinoises du reste du monde. Par exemple, l’usine de Shanghai achète désormais 85 % de ses pièces détachées localement, auprès de fournisseurs chinois, ce qui permet de réduire les risques liés aux chaînes de livraison longues, devenues incertaines4. Surtout, 20 % des machines Heidelberg « made in China » sont exportées dans le monde, Europe comprise, à l’exception des États-Unis. Le marché américain est uniquement livré par l’Allemagne. Il s’agit de rendre aussi indépendantes que possible les chaînes de production et d’approvisionnement afin de contourner les tensions sino-américaines et sanctions liées. Cette dissociation n’est pas uniquement engagée pour les pièces détachées, mais aussi pour les programmes informatiques : Heidelberg a développé des logiciels pour deux systèmes cloud distincts, l’un avec Amazon, l’autre avec les plateformes chinoises. D’autres entreprises allemandes ont engagé cette dissociation : Daimler a séparé son département poids lourds (Daimler Trucks), très présent sur le marché américain, de l’activité voitures (Mercedes), très dépendante de la demande chinoise5. D’autres entreprises européennes, au-delà des industriels allemands, ont commencé à prendre de telles dispositions. Plus généralement, un nombre croissant d’entreprises européennes sont en train de repenser leur présence et leur structuration en Chine face aux nouveaux obstacles rencontrés sur le marché local dans un contexte de renforcement de la supervision de l’économie par les autorités politiques, la prévalence des tensions commerciales et technologiques sino-américaines et la sévérité de la mise en application de la politique dite « zéro Covid », qui a surpris de nombreuses entreprises, aussi bien des grandes que des PME, présentes de longue date en Chine6. Selon une enquête de la Chambre de commerce européenne en Chine, conduite auprès de ses entreprises membres en 2021 : si deux tiers des entreprises européennes présentes dans le pays avaient vu leurs revenus augmenter au cours de l’année, 60 % d’entre elles ont néanmoins déclaré que faire des affaires en Chine était devenu plus difficile, pour différentes raisons (la Covid-19 et sa gestion, le ralentissement de l’économie chinoise, notamment). 50 % des entreprises européennes interrogées ont par ailleurs constaté que le monde des affaires en Chine était devenu plus politisé en 20217.

La prise de conscience, en période pandémique, des limites et de la vulnérabilité de l’interdépendance économique, s’est renforcée dans les deux sens : les autorités chinoises ont également constaté les limites d’une économie très orientée vers l’export. Si la pandémie a donné un coup de fouet aux exportations – la Chine écoulant du matériel médical, des ordinateurs portables ou des meubles dans des pays occidentaux confinés8 –, les mesures de confinement strict à Shanghai et dans d’autres villes du pays9 ont mené à un tassement relatif des importations comme des exportations – ces dernières ont néanmoins continué à augmenter, mais à un rythme inférieur. En parallèle, le rééquilibrage de l’économie chinoise vers la consommation intérieure – voulu par le gouvernement depuis près d’une décennie – se fait attendre : la Covid-19 a orienté la Chine à l’opposé de la direction recherchée, creusant les déséquilibres auxquels Pékin cherche à remédier. Le contexte d’incertitude permanent – notamment lors de l’émergence de nouveaux foyers épidémiques – incite les Chinois à freiner la dépense et à épargner davantage10. Ces changements soudains et drastiques amènent cependant les exportateurs chinois, comme les importateurs occidentaux, à repenser leur modèle.

Mais c’est surtout l’impact des sanctions commerciales américaines qui a accéléré la volonté des autorités chinoises de réduire la dépendance au marché américain, mais également de contre-attaquer en sanctionnant les entreprises américaines. La Chine se plaint depuis longtemps de l’application extraterritoriale du droit américain via des sanctions et des restrictions commerciales, et déploie ces dernières années différents outils à visée non seulement défensive, mais également offensive, qui lui permettraient de sanctionner massivement des entités et individus étrangers en représailles. Le PCC, par l’intermédiaire du Parlement, a fait adopter une loi pour contrer les sanctions étrangères (anti-foreign sanctions law11) en juin 2021, peu de temps après que l’administration Biden eut élargi la liste noire d’entreprises étrangères – incluant cinquante-neuf entreprises chinoises, contre trente et une auparavant. Présenté par les autorités comme un mécanisme d’autodéfense, cette loi va en réalité bien plus loin en offrant un cadre législatif vague qui peut générer des risques non seulement pour les entreprises, mais aussi pour les représentants politiques, universitaires et ONG étrangères12. De manière générale, en réponse aux sanctions américaines, le cadre législatif s’est très rapidement et fortement durci, avec l’adoption d’une demi-douzaine de nouvelles lois à caractère protectionniste depuis janvier 202013.

En parallèle, des signes de découplage financier émergent. Un nombre croissant d’entreprises chinoises se retirent des bourses américaines (notamment celles dont les activités sont considérées comme stratégiques, ou dont les données sont sensibles). Ainsi, en août 2022, cinq sociétés chinoises cotées aux États-Unis (les groupes pétroliers Sinopec et PetroChina ainsi qu’une filiale de Sinopec, mais aussi l’assureur China Life Insurance et Chalco, un des leaders chinois de l’aluminium) ont annoncé se retirer de la Bourse de New York côté américain. Ils ont justifié leur décision par les coûts liés au maintien des cotations aux États-Unis ainsi que la charge que représente le respect des obligations en matière d’audit14. Une loi votée en 2020 au Congrès américain (le « Holding Foreign Companies Accountableb Act » – HFCAA) oblige en effet toute société cotée aux États-Unis à faire certifier ses comptes par un cabinet agréé par une organisation comptable spécifique (la Public Company Accounting Oversight Board – PCAOB). Les sociétés risquent une radiation à partir de 2024 en cas de non-respect de la législation.

La dissociation financière est jusqu’à présent beaucoup plus avancée et visible que la dissociation commerciale. Le réajustement des chaînes de valeur – qui émerge actuellement – est un processus long et progressif. Pour l’instant, les économies chinoises et américaines restent étroitement imbriquées. Les importations chinoises en provenance des États-Unis ont même connu une forte augmentation en 2021 (+33,0 %, à 179,5 milliards de dollars), bien que demeurant inférieures à l’objectif de 98,2 milliards de dollars d’achats de biens américains supplémentaires en 2021 par rapport au niveau précédant la guerre commerciale, fixé dans le cadre du « Phase-1 Deal », cet accord signé en janvier 2020 entre Pékin et Washington, sous l’administration Trump, après deux années de tensions commerciales continues (193,3 milliards de dollars d’importations au total en 2021). Malgré cette hausse des importations, la Chine dégage en 2021 le plus fort excédent commercial de son histoire avec les États-Unis : 397,1 milliards de dollars15. Mais la volonté de Pékin de limiter à long terme sa dépendance au marché américain, et la volonté de Washington de rééquilibrer les relations commerciales avec la Chine, sont particulièrement fortes et devraient avoir un impact majeur sur le volume des échanges entre les deux pays dans les prochaines années.

En parallèle, le recadrage des entreprises chinoises par le PCC est sévère depuis 2020, notamment dans les secteurs des technologies, de l’éducation ou encore du divertissement, et force certaines à se désengager du marché américain. Ainsi, Didi – un des leaders du VTC en Chine – a été obligé en avril 2022 de quitter la Bourse de Wall Street à la suite d’une enquête lancée par le régulateur chinois sur la sécurité des données des utilisateurs16. Déjà, en novembre 2020, Ant Group, la filiale paiement du champion du e-commerce Alibaba17, avait dû suspendre son introduction en bourse à Hong Kong, à la surprise générale. Si ces suspensions ne s’expliquent pas uniquement par des raisons politiques18, elles ont lieu dans un contexte où, de manière générale, la présence du Parti s’est fortement renforcée dans l’économie : des organisations directement rattachées au PCC sont aujourd’hui présentes dans la quasi-totalité des entreprises d’État et dans plus d’un million et demi d’entreprises privées (selon les chiffres officiels de juin 2019). Le recadrage sévère et soudain des entrepreneurs devenus trop puissants aux yeux du Parti – tel que celui de Jack Ma, le fondateur d’Alibaba, fin 2020, est une pratique loin d’être inédite en Chine continentale. Mais elle s’étend aujourd’hui jusqu’à Hong Kong, notamment depuis l’adoption à l’été 2020 de la loi sur la sécurité nationale. Invoquant cette loi, la police a notamment arrêté en août 2020 l’entrepreneur et patron de presse Jimmy Lai. Il a été condamné en décembre 2021 a treize ans de prison ferme, à l’âge de 74 ans, pour sa participation le 4 juin 2020 à la veillée du souvenir de Tiananmen. Le sentiment de peur, qui jusqu’à présent était très visible au sein de la fonction publique, s’étend rapidement au secteur privé.

Xi Jinping insiste régulièrement sur la nécessité de parvenir à l’autosuffisance dans les domaines scientifiques et technologiques : lors de son discours du Nouvel An en décembre 201919, ou encore lors d’une visite à Wuhan en juin 202220. Le plan quinquennal, adopté en mars 2021 et couvrant la période 2021-2022 faisait également référence à l’autosuffisance, au sens large. Plus spécifiquement, les appels à l’autosuffisance énergétique et à la sécurité alimentaire se sont multipliés depuis mars 2022 : pour la Chine, les sanctions occidentales contre la Russie confirment qu’il est nécessaire de limiter les dépendances de la Chine dans les secteurs stratégiques. Mais de tels appels ne sont pas uniquement conjoncturels, formulés à la suite des conséquences de la guerre en Ukraine, ou en réponse aux tensions prolongées avec les États-Unis. Ils s’insèrent dans un cadre idéologique plus large de « confiance en soi », évoqué précédemment, qui stipule que la Chine doit « suivre sa propre voie » – pas uniquement dans le domaine économique et technologique, mais aussi politique, sociétal ou encore culturel21. En novembre 2021, le sixième plénum du 19e comité central du PCC a approuvé une résolution sur l’histoire du Parti, et notamment ses « grandes réussites » depuis 1921 : cette résolution faisait explicitement référence à l’autosuffisance, à la confiance en soi et au fait que la Chine doit suivre « sa propre voie » (une expression employée trois fois dans le texte de la résolution22). Plus généralement, ces orientations sont soutenues par des motivations idéologiques fortes, caractérisées notamment par une opposition explicite aux systèmes économiques des pays occidentaux et plus généralement à tout ce que le Parti communiste chinois considère comme des signes de « néolibéralisme23 ».

La Chine n’ambitionne pas uniquement l’autosuffisance sur les composants électroniques, mais aussi sur l’ensemble des machines qui contribuent à leur fabrication. À terme, l’objectif est de limiter la dépendance sur l’ensemble de la chaîne de production technologique. Dans ce but, et dans la lignée du plan Made in China 2025 lancé dès 201524, six ministères ont publié conjointement en juillet 2021 des consignes générales pour parvenir à l’objectif de faire émerger dix mille « petits géants » d’ici 202525, c’est-à-dire dix mille « champions cachés » – ces entreprises, parfois de petites tailles, dont les produits ne sont pas de grande consommation, mais qui demeurent néanmoins centraux pour les chaînes de production technologiques. Alors au cœur des tensions commerciales et technologiques avec les États-Unis, la Chine s’est notamment rendu compte que certaines entreprises étrangères du secteur manufacturier – telles que ASML, l’entreprise néerlandaise numéro un mondial de la fabrication de machines de photolithographie pour l’industrie des semi-conducteurs – étaient hautement stratégiques et pouvaient à elles seules ralentir la fabrication d’un grand nombre de produits et, potentiellement, mener à des pénuries, voire un ralentissement de la croissance d’un à plusieurs secteurs. Pour la Chine, l’objectif est donc d’avoir d’ici 2025 ses propres ASML. Autrement dit, pour ce type d’entreprises manufacturières stratégiques, il lui faut des équivalents chinois pour ne plus dépendre de l’étranger.

Face à ces constats, il est réaliste d’anticiper l’émergence de ce que l’on pourrait appeler la « bimondialisation », résultant d’une restructuration des échanges commerciaux, avec une Chine qui réduit progressivement le volume de ses échanges avec les États-Unis et d’autres pays considérés comme « hostiles », pour se recentrer peu à peu vers les pays dits « amis », principalement ceux en développement et émergents. D’autant qu’aujourd’hui, les États-Unis comme la Chine envisagent une mondialisation réduite, « entre amis ». Ainsi la secrétaire au Trésor américain Janet Yellen appelait-elle en avril 2022 à « favoriser l’ancrage des chaînes d’approvisionnement entre amis, auprès d’un grand nombre de pays de confiance », ancrage qui permettrait, selon elle, de « limiter les risques encourus par l’économie américaine ainsi que par ses partenaires commerciaux de confiance »26. La bimondialisation n’annonce en aucun cas la fin de la mondialisation, mais une restructuration de sa forme telle que nous la connaissions jusqu’à présent : l’ouverture des économies nationales sur le marché mondial existe toujours, mais sous une forme réduite à un groupe de pays et d’acteurs économiques associés, et les liens d’interdépendance qui en résultent sont eux-mêmes plus limités, davantage circonscrits géopolitiquement que géographiquement.



Dissociation technologique

En mai 2022, le gouvernement central chinois a exigé que les institutions gouvernementales et les entreprises d’État remplacent, d’ici deux ans, leurs ordinateurs de marques étrangères par de nouveaux appareils de marques chinoises, lesquels devront fonctionner avec des systèmes d’exploitation développés localement. Cette mesure devrait mener au remplacement d’au moins 50 millions de machines, si l’on compte uniquement celles des institutions et agences liées au gouvernement central, aux dépends en premier lieu des entreprises américaines HP et Dell, et au bénéfice de leur concurrent chinois Lenovo27.

Cette mesure s’inscrit dans le cadre plus large de la politique de réduction des technologies étrangères, et en premier lieu américaines, sur le sol chinois. Une telle politique n’est pas nouvelle et concerne une diversité de technologies – des semi-conducteurs aux serveurs et aux téléphones –, mais elle s’est renforcée à partir de 2019, avec l’accélération des tensions technologiques sino-américaines. La Chine a pu pleinement mesurer le poids de sa dépendance aux entreprises et marché américains, après les sanctions contre des entreprises chinoises, telles que Huawei.

La politique chinoise de réduction de sa dépendance aux technologies étrangères s’est encore renforcée depuis 2021, lorsque le gouvernement central a missionné un comité chargé d’approuver ou d’apposer son veto à des fournisseurs locaux de produits et services technologiques considérés comme sensibles28 (cloud, semiconducteurs, etc.).

La tendance sera difficilement réversible, non seulement parce que le gouvernement chinois apparaît déterminé à mettre en application sa politique de réduction de sa dépendance aux technologies américaines, mais aussi parce que cette tendance est observable dans les deux sens : les États-Unis retirent progressivement les technologies chinoises de leurs territoires. Ainsi, depuis août 2020, le gouvernement américain n’achète plus de produits ou de services provenant de cinq entreprises chinoises, dont le groupe de télécommunications Huawei, et ceux de vidéosurveillance Hikvision et Dahua29. Cette décision a été prise près d’un an après que le département américain du Commerce eut mis sur liste noire plusieurs entreprises chinoises spécialistes de l’intelligence artificielle et/ou de la vidéosurveillance.

Cette politique n’est tenable, côté américain comme chinois, que si elle se trouve couplée avec une politique d’innovation dynamique et efficace, capable à terme de remplacer les technologies étrangères par des technologies locales. S’il est difficile aujourd’hui de l’évaluer côté chinois, la capacité de rattrapage – voire de dépassement – technologique du pays ne doit pas être sous-estimée.



Capacités de rattrapage et de dépassement technologique

Certes, la Chine demeure encore fortement dépendante de certains composants technologiques étrangers, y compris américains. L’exemple des semi-conducteurs est bien connu. Mais même dans ce cas, et même face à des sanctions américaines prolongées, la Chine pourrait rapidement parvenir à développer sa propre industrie de composants, plus intégrée et compétitive qu’aujourd’hui. Les ventes de puces fabriquées en Chine ont augmenté de 18 % en 2021, et si le pays conserve son rythme actuel, il pourrait devenir en 2024 le troisième plus gros fabricant mondial, juste derrière les États-Unis et la Corée du Sud30. Par ailleurs, certaines usines chinoises commencent à savoir produire des semi-conducteurs de dernière génération, de très petite taille (inférieurs à 7 nm31).

Pendant longtemps, les capacités d’innovation de la Chine ont été sous-estimées32. « Un système politique si autoritaire ne peut stimuler l’innovation », était-il communément avancé il y a quelques années. Mais alors que le système politique s’est profondément durci depuis l’arrivée de Xi Jinping au secrétariat général du PCC à l’automne 2012, la Chine émerge, à la même période, comme une puissance technologique de premier plan, capable de rivaliser avec les technologies américaines dans certains domaines (intelligence artificielle, drones, reconnaissance faciale, etc.), et de s’imposer comme un des leaders mondiaux dans d’autres (5G). L’omniprésence du Parti dans toutes les institutions de recherche du pays, le fort contrôle politique des thèmes de recherche considérés comme stratégiques ou sensibles, la surveillance mutuelle qui réside au sein des laboratoires représentent assurément des obstacles à la recherche dans le pays, et en particulier à l’émergence de travaux atypiques, en décalage ou en avance par rapport aux priorités édictées par le gouvernement central. À l’évidence, on observe depuis huit ans un rétrécissement majeur de la liberté des chercheurs chinois et de leur champ de recherche – leurs activités étant plus que jamais supervisées par le Parti. Mais la détermination politique d’établir la Chine comme puissance technologique est telle, les moyens alloués à cet objectif (et aux travaux de recherche associés) tellement importants, et les chercheurs chinois de haut niveau tellement nombreux (dont une proportion non négligeable ayant été formée dans les meilleures universités étrangères) que la recherche chinoise parvient à être dynamique malgré le contexte politique.

Le lancement du XIVe plan quinquennal en mars 2021 a confirmé la stratégie chinoise de consolidation de sa puissance technologique, avec une politique d’investissement ambitieuse (+7 % d’augmentation annuelle des dépenses gouvernementales de recherche et développement jusqu’à 2025). Le PCC considère que les technologies de l’information et de la communication représentent à la fois un risque politique qu’il faut savoir contenir, par la censure notamment, mais constituent aussi des outils qui peuvent s’avérer particulièrement utiles au Parti. En particulier, le PCC a investi dans les technologies de surveillance (caméra à reconnaissance faciale, applications pour smartphone à usage de la police en vue d’identifier les individus, de tracer leurs déplacements, etc.). La Chine développe également un système de notation des personnes et des entreprises dit système de « crédit social ». Si le système de notation des personnes reste fragmenté et n’est pas encore tout à fait opérationnel, le Parti garde néanmoins l’ambition de renforcer son harmonisation et son application sur l’ensemble du territoire dans les prochaines années. Celui de notation des entreprises n’est pas encore pleinement opérationnel non plus, et jusqu’à présent se concentrait principalement sur le respect par les entreprises de la législation fiscale et douanière en vigueur, mais le système pourrait se renforcer et présenter de nouveaux risques pour les entreprises étrangères33.

S’il est important de prendre pleinement acte de l’augmentation rapide des capacités technologiques de la Chine, il ne faudrait pas à l’inverse les surestimer, dans un contexte de rivalité intense et de surcommunication face à un État qui glorifie régulièrement sa puissance technologique. Les capacités technologiques et militaires de l’URSS étaient souvent surestimées pendant la guerre froide, en prenant pour argent comptant la propagande. Le même biais pourrait être reproduit dans le cas de la Chine – toutefois le risque est moindre et la comparaison a ses limites : la puissance économique actuelle de la Chine est supérieure à celle de l’URSS de l’époque, et ses technologies sont omniprésentes à l’étranger, à tel point qu’il est aisé d’évaluer leur niveau d’avancement et de prendre acte, au-delà de la propagande, de leur compétitivité par rapport aux technologies américaines ou européennes.

Aujourd’hui, la Chine ne fait pas que s’inspirer des technologies étrangères. Certes, elle continue de le faire, légalement et illégalement, mais elle innove aussi en parallèle. Pour Xi Jinping, le développement des technologies est à la fois une priorité économique et politique. Il est un moteur de croissance, accompagnant la montée en gamme du marché chinois.

Un nombre croissant d’entreprises chinoises deviennent compétitives dans le développement de technologies, mais aussi dans leur mise en application et leur utilisation au quotidien sur le territoire national, sous la supervision du gouvernement central. Par exemple, dès 2012, la Chine a fait du développement de la ville dite « intelligente » (smart city) une priorité nationale et compte à ce jour le plus grand nombre de villes hyperconnectées au monde.

Ces dernières années, le découplage technologique entre Washington et Pékin s’est élargi tout en s’accélérant. Si l’attention est aujourd’hui focalisée sur le cas de la 5G, d’autres technologies sont au cœur des tensions sino-américaines, et amènent d’autres pays à faire des choix stratégiques dans ce contexte. Ainsi, la liste noire des technologies chinoises que le gouvernement américain considère comme une menace pour la sécurité nationale s’est rapidement allongée pour inclure dès l’automne 2019 des entreprises chinoises de vidéosurveillance (telles que Hikvision), de reconnaissance faciale (telles que Megvii), de serveurs et calculateurs puissants (Sugon) ou encore de fabrication de puces électroniques (Chengdu Haiguang Microelectronics Technology). À Washington, plusieurs arguments justifient l’établissement de cette liste : la sécurité des infrastructures et la protection des données (des entreprises comme des individus), mais aussi la situation des droits de l’homme au Xinjiang. Plusieurs entreprises chinoises sont listées parce qu’elles participent au système de surveillance de la province, et les entreprises américaines sont appelées à éviter les projets de coopération avec ces entreprises.

Plusieurs éléments indiquent que de nombreux acteurs technologiques chinois survivront à ces restrictions.

Tout d’abord, parce que la demande sur le marché intérieur chinois demeure très forte, et le sera probablement encore davantage dans les prochaines années, avec le soutien du gouvernement. Pékin a en effet annoncé, dès 2020, un plan de relance économique pour faire face aux effets de la Covid-19, baptisé « New Infrastructure Plan », qui passe en priorité par des investissements massifs dans le secteur des technologies et leur développement sur le territoire national (réseau 5G, intelligence artificielle, blockchain, Internet des objets, smart cities, entre autres). Xi Jinping prône un socialisme évolutif, moderne, qui intégrerait pleinement les nouvelles technologies dans son fonctionnement. Déjà, depuis le début de son mandat, le président chinois avait accéléré le développement des nouvelles technologies dans le pays. Cette tendance ne fait que se renforcer depuis le début de la crise pandémique.

Ensuite, parce que beaucoup d’entreprises chinoises développent, avec le soutien du gouvernement, des stratégies de long terme pour faire face aux sanctions technologiques américaines et réduire leur dépendance aux composants américains. Certes, dans l’immédiat, la Chine reste fortement dépendante de nombreux composants étrangers, et en premier lieu les semi-conducteurs. Huawei, qui dépend encore, à court terme, des semi-conducteurs américains, souffre actuellement des mesures restrictives prises par le département du Commerce américain en mai 2020 pour empêcher le géant chinois des télécoms d’acheter des pièces conçues avec des technologies et des logiciels américains. Toutefois, à plus long terme, Huawei et d’autres entreprises chinoises pourraient parvenir à une plus grande autonomie, à être moins dépendants des composants américains – et plus largement étrangers –, et donc moins vulnérables à de nouvelles sanctions. C’est en tout cas l’objectif recherché dès à présent par l’accélération rapide de leurs investissements en recherche et développement.

Enfin, parce que même si un nombre croissant de pays s’inquiètent des conséquences potentielles du développement des technologies chinoises sur leur territoire, et qu’une convergence partielle commence à émerger entre les positions de certains pays – européens notamment – autour de l’offre 5G de Huawei, de nombreux autres pays continuent de voir l’offre technologique chinoise d’un bon œil – en Afrique subsaharienne, en Asie du Sud-Est ou encore en Asie centrale. Ainsi, même si les entreprises technologiques chinoises perdent des parts de marché dans certains pays d’ici aux prochaines années, elles en gagneront d’autres ailleurs34. Dès lors, les débats sur Huawei, la protection des données et les technologies de surveillance continueront à être de différente nature, ou seront inexistants. En particulier, la Chine cherche actuellement à se positionner comme le leader mondial des smart/safe cities, en soutenant notamment le développement technologique des villes de pays en développement. Si la plupart des villes africaines sont encore loin de devenir « intelligentes » vu le manque criant d’infrastructures de base et le niveau d’utilisation des technologies par la population, souvent hétérogène, la large présence des acteurs chinois des secteurs des télécommunications et des technologies sur le continent (Kenya, Zambie, entre autres) constitue un fondement solide pour le développement futur de smart cities africaines calquées sur le modèle chinois. « La Chine va renforcer la coopération avec l’Afrique dans le domaine de l’économie numérique, la smart city, les énergies propres et la 5G », déclarait le président chinois en juin 2020, lors d’un sommet Chine-Afrique en ligne extraordinaire autour du thème de la Covid-1935. Et en janvier 2022, lors d’une session virtuelle du Forum économique mondial de Davos, Xi Jinping appelait à combler le « fossé technologique » entre le Nord et le Sud, sous-entendant ainsi que l’innovation scientifique et technologique chinoise permettrait aux pays du Sud de rattraper leur retard technologique sur le Nord36. La compétition entre systèmes politiques – dans laquelle la Chine de Xi Jinping est pleinement engagée – se joue également dans le champ technologique.

L’autonomie technologique de la Chine vis-à-vis de l’Occident est une hypothèse à ne pas écarter pour les prochaines années, même si le pays reste aujourd’hui fortement dépendant de l’étranger pour certains composants. Certes, la Chine accuse aujourd’hui le coup des sanctions commerciales et technologiques américaines. En même temps, ces sanctions ont accéléré la volonté d’indépendance stratégique de la Chine et le rythme des investissements publics pour y parvenir à terme. Difficile de savoir aujourd’hui si elle y arrivera, alors que le système chinois comporte aussi de nombreuses faiblesses (forte centralisation, opacité, peur paralysante des cadres, image dégradée dans certains pays, etc.). Cela dépendra pour beaucoup de sa capacité comparée – par rapport aux États-Unis, à l’Europe – à assurer la croissance économique et développer l’innovation dans les prochaines années. L’Union européenne en est bien consciente, et lance un nombre croissant d’actions visant à mieux protéger ses innovations technologiques. Ainsi, en février 2022, l’Union européenne a lancé une procédure contre la Chine devant l’OMC pour défendre son secteur de haute technologie. Elle considère notamment que la Chine limite fortement37 et illégitimement la possibilité pour les entreprises de l’UE ayant des droits sur des technologies clés (telles que la 5G et autres technologies de communication) de protéger ces droits lorsque leurs brevets sont utilisés illégalement ou sans compensation appropriée, par exemple par des fabricants chinois de téléphones mobiles. Et une telle limitation prive les entreprises technologiques européennes de faire respecter les droits qui leur confèrent une avance technologique38. En parallèle, la Commission européenne a lancé, en février 2022 également, un paquet législatif sur les semi-conducteurs (« European Chips Act »), qui prévoit de mobiliser 42 milliards d’euros pour doubler de 10 à 20 % le poids de l’Europe dans la production mondiale de puces électroniques à l’horizon 2030. En ce qui concerne ce composant à caractère hautement stratégique, la compétition est totale : six mois après l’Union européenne, les États-Unis ont lancé leur propre « CHIPS and Science Act » avec pour objectif affiché de « contrer la Chine » et en mettant sur la table 52,7 milliards de dollars (51,6 milliards d’euros) de subventions, étalées sur dix ans, dont 39 milliards iront à des incitations à la production sur le sol américain39.

Plus largement, l’Union européenne est en train de renforcer sa politique industrielle, avec notamment pour objectif affiché de rendre l’industrie européenne plus compétitive dans le domaine du numérique, et plus largement de consolider son « autonomie stratégique », de réduire sa dépendance vis-à-vis d’autres pays, dans un nombre croissant de domaines (énergie, alimentation, pharmaceutique, infrastructures de transports, etc.).

Ces processus de protection et de dissociation pourraient avoir pour conséquence indirecte, à terme, de limiter davantage le poids des sanctions imposées à la Chine. Dans ce nouveau contexte, la Chine aurait encore moins peur de prendre des décisions politiques ou géostratégiques fermes.



Des réseaux parallèles et de plus en plus incompatibles : des télécommunications aux systèmes de paiement

La rivalité technologique sera probablement de plus en plus structurante, car l’innovation devient non seulement un facteur de croissance économique (e-commerce, optimisation des services des entreprises à partir de la collecte et du stockage des données, efficacité des villes connectées, etc.), mais elle est aussi indispensable au développement de la croissance dite verte et de la lutte contre le changement climatique au sens large (voiture et énergie vertes, etc.). Enfin, cette innovation technologique est centrale pour le développement des équipements militaires. Ce n’est bien sûr pas une nouveauté, mais l’intégration de l’intelligence artificielle, de la reconnaissance faciale et d’autres technologies émergentes au sein des théâtres d’opérations se développe à grande vitesse. La Chine, qui a renforcé sa stratégie d’intégration civilo-militaire depuis 2015, en est bien consciente40. Elle est également pleinement consciente que la collecte et la protection des données sont un enjeu stratégique, c’est pourquoi elle s’efforce non seulement de développer ses infrastructures dans le domaine (développement et consolidation d’un réseau national centralisé de data centers, notamment, depuis février 202241), mais ambitionne aussi de devenir une puissance normative et législative sur le sujet, en lançant différentes initiatives bilatérales et multilatérales, par exemple dans le cadre des BRICS, sur le sujet de la « sécurité des données »42.

Cette rivalité est également structurante, car les technologies peuvent contribuer à façonner différents types de gouvernance, et surtout constituer un élément de poids au service des ambitions idéologiques de la Chine. Deux décennies après avoir commencé à réguler Internet, Pékin a renforcé ces dernières années sa législation pour une surveillance renforcée des internautes (définition d’infractions plus large, amendes plus élevées, contrôles plus nombreux). La Chine développe son propre modèle de cybergouvernance, où l’État joue un rôle central dans sa régulation, avec pour ambition qu’il devienne une référence pour d’autres pays. Xi Jinping évoquait notamment en 2020 la création d’un « nouveau modèle de cybersécurité » et la construction d’une « communauté au destin partagé dans le cyberespace »43. De fait, il n’a jamais existé un Internet mondial, ouvert et universel44, mais plusieurs réseaux Internet se développant en parallèle, et les autorités chinoises ont très tôt pris des mesures pour nationaliser le réseau et être ainsi en mesure de le contrôler.

La guerre des coalitions évoquées plus tôt se matérialise de plus en plus dans le champ technologique, car peut-être encore plus qu’au temps de la guerre froide, la compétition technologique est déterminante pour la suprématie dans d’autres secteurs : économique, climatique, militaire ou spatial. Dans un contexte de tensions profondes et prolongées entre Pékin et Washington, le découplage s’élargit sectoriellement – de plus en plus de technologies étant concernées –, mais aussi géographiquement – un nombre croissant de gouvernements se positionnent par rapport aux technologies chinoises, et en premier lieu par rapport à l’offre 5G de Huawei. Et les enjeux technologiques deviennent rapidement géopolitiques, et vice versa. Ainsi, fin juin, deux semaines après un affrontement meurtrier avec la Chine au Ladakh, l’Inde a décidé d’interdire sur son territoire cinquante-neuf applications chinoises, dont Weibo et TikTok.

Le doublement des réseaux et des infrastructures devient une réalité. Face aux prolongements des tensions technologiques entre les États-Unis et la Chine, beaucoup de pays se trouvent dans l’obligation de prendre parti. Ainsi, nombreux en Europe sont les États ayant décidé de limiter le développement du réseau 5G de Huawei sur leur territoire national. D’autres restent ouverts à toutes les propositions. C’est le cas de la majorité de l’Amérique latine, de plusieurs pays d’Afrique et d’Asie du Sud-Est45.

Un écart croissant apparaît entre les positions et décisions prises au niveau politique, et la capacité de les mettre concrètement en application par les acteurs économiques. Dans le secteur technologique, le « découplage » souhaité par certains représentants politiques américains semble aujourd’hui irréaliste, tant les chaînes de production et d’approvisionnement demeurent imbriquées. Dans les faits, non seulement il est difficile de parvenir à une convergence politique sur ces enjeux, mais aussi, pour certains pays, de réduire leur dépendance aux technologies chinoises, omniprésentes sur leur territoire sous différentes formes (caméras de surveillance, réseaux sociaux, plateformes de paiement Alipay, réseaux de télécommunications 4G, 5G, etc.). Surtout, il est particulièrement difficile pour de nombreux pays de limiter leur dépendance au marché chinois, alors que celui-ci est à la fois une zone de production et de consommation qui demeure attractive. En parallèle, les offres chinoises représentent des alternatives potentiellement intéressantes aux yeux de certains pays, notamment ceux qui sont la cible de sanctions américaines. Ainsi, en mars 2022, après que Visa et Mastercard eurent suspendu leurs opérations en Russie, certaines banques russes ont envisagé de se tourner vers UnionPay pour les remplacer, le système de paiement par carte chinois46. Par ailleurs, si le dollar reste de loin la principale monnaie de réserve au monde, la Chine tente d’accélérer l’internationalisation de sa monnaie, notamment en 2022, à la suite de l’invasion de l’Ukraine par la Russie et aux sanctions adoptées contre Moscou. Ainsi, des pourparlers entre l’Arabie saoudite et la Chine se sont accélérés en mars 2022, Riyad envisageant d’accepter de facturer une partie de ses ventes de pétrole à la Chine directement en renminbi, sans passer par le dollar47. Si l’Arabie saoudite commençait à utiliser le renminbi pour ses exportations de pétrole, d’autres pays pourraient suivre. Pour l’instant, l’Iran, le Venezuela, l’Indonésie et la Russie facturent certaines de leurs ventes de pétrole à la Chine en renminbi48, et la tendance se confirme. Par exemple, le géant gazier russe Gazprom a annoncé en septembre 2022 que la Chine réglerait dorénavant ses contrats en renminbi et en roubles, au lieu du dollar49.



Course aux infrastructures technologiques

Le processus de dédoublement des réseaux de télécommunications s’accélérera probablement dans les prochaines années, alors que chacune des coalitions a lancé une course aux infrastructures ambitieuse et qui se recentre de plus en plus sur la « connectivité numérique ».

Le projet chinois dit des nouvelles routes de la soie, lancé par le président chinois Xi Jinping à l’automne 2013, avec pour objectif alors affiché de renforcer les voies de transport terrestres et maritimes reliant l’Asie à l’Europe, s’est à la fois élargi géographiquement et sectoriellement au cours des neufs dernières années, et accorde aujourd’hui une place plus grande aux projets d’infrastructures technologiques, par rapport aux projets d’infrastructures de transport dont certains se sont avérés particulièrement coûteux, avec de faibles retours sur investissement pour les entreprises chinoises, et générant parfois des tensions bilatérales – y compris avec des pays considérés comme « amis » de la Chine. Par exemple, en février 2020, l’Égypte a reporté à sine die la construction, financée par Pékin, de ce qui devait être la seconde plus grande centrale à charbon du monde, à Hanrawein. Tout comme le Bangladesh, qui en mars de cette même année a annulé le projet de construire une centrale à charbon à Gazaria.

Projet phare du président Xi Jinping, inscrit dans les statuts (ou « Constitution ») du Parti communiste chinois depuis octobre 2017, les nouvelles routes de la soie ne représentent plus uniquement un projet d’infrastructures de transport. Il s’agit également aujourd’hui d’un projet numérique (développement de plateforme de e-commerce, de centre de données, de réseaux 5G, etc.). Alors que les projets « matériels » se réduisent et que plusieurs d’entre eux se sont soldés par un échec, la dimension « immatérielle » des nouvelles routes de la soie se développe, et risque de s’accélérer alors que la Chine mise aujourd’hui sur un plan de relance post-Covid tourné vers les technologies. La Chine cherche encore actuellement à se positionner, malgré les difficultés économiques auxquelles elle fait face sur son propre territoire, comme le meneur de la sortie de crise si bien qu’elle ne manque pas de présenter les nouvelles routes de la soie comme un vecteur d’assistance ou de lutte contre les crises au sens large (médicales, économiques, technologiques…). Car les nouvelles routes de la soie sont devenues au fil du temps une étiquette fourre-tout que la Chine utilise pour promouvoir et internationaliser ses priorités. Déjà, depuis le début de la crise, elle a tenté de réactiver le concept de « routes de la soie sanitaires », tandis que celui de « routes de la soie numériques » a en partie été promu via l’assistance technologique que la diplomatie chinoise a apportée à certains pays. Par ailleurs, les nouvelles routes de la soie sont depuis 2018 conçues à Pékin comme une nouvelle forme de mondialisation, alternative à celle existante, dont la Chine façonnerait davantage les règles du jeu et au sein de laquelle elle occuperait un rôle central. En cette période de crise où un certain nombre de questions existentielles sur le cours de la mondialisation et ses vulnérabilités se posent, la Chine ne manque pas de brandir ces questions pour promouvoir son projet phare et ses initiatives multilatérales. Car les nouvelles routes de la soie sont aussi conçues à Pékin comme une plateforme de rassemblement international – suivant la logique de coalition analysée précédemment.

En réponse au projet chinois, la coalition occidentale multiplie les initiatives, de façon plus ou moins coordonnée. Les États-Unis ont lancé « Blue Dot Network » sous l’administration Trump, prolongé et élargi aujourd’hui par l’administration Biden50, qui a en parallèle lancé le plan « Build Back Better51 » de développement d’infrastructures sur son territoire, notamment avec pour objectif de relancer l’économie face à l’impact de la crise pandémique. De son côté, l’Union européenne, après avoir lancé en 2018 un « plan de connectivité » visant à relier l’Asie à l’Europe52, a élargi ses ambitions en matière de développement international de réseaux d’infrastructures en adoptant en décembre 2021 le « Global Gateway », avec pour objectif officiel de « mobiliser jusqu’à 300 milliards d’euros d’investissements entre 2021 et 2027 pour soutenir une reprise mondiale durable53 ». Beaucoup au sein des institutions européennes, comme au sein des États membres, appellent à accélérer très rapidement les investissements et l’activisme diplomatique dans ce domaine. Selon le ministère des Affaires étrangères allemand, le développement des infrastructures « fait partie intégrante de [la] compétition systémique avec la Chine54 ».

Aujourd’hui, les États-Unis, l’Union européenne et d’autres membres du groupe indo-pacifique tentent d’identifier et de développer des projets communs de développement d’infrastructures à l’étranger, dans le but d’être en mesure de concurrencer plus efficacement l’offre chinoise. Ainsi, même si son projet fait encore face à un relatif déficit de notoriété – en comparaison avec le projet chinois des nouvelles routes de la soie, l’Union européenne a signé en mai 2021 un « partenariat sur la connectivité durable » avec l’Inde55, après en avoir conclu un avec le Japon en septembre 201956. En parallèle, le développement conjoint des infrastructures est depuis 2021 à l’agenda du QUAD, groupement composé de l’Australie, le Japon, l’Inde et des États-Unis57. Sous l’étiquette américaine du « Blue Dot Network », les États-Unis, l’Australie et le Japon travaillent ensemble, avec l’OCDE, pour établir une nouvelle certification des projets de construction et de développement d’infrastructures58.

Si les synergies entre acteurs, qu’elles soient privées ou publiques, sont encouragées, elles ne le sont certainement pas avec les acteurs chinois ou russes. De nombreuses entreprises technologiques ont dû revoir la composition de leurs partenariats et de leurs consortiums depuis le début des tensions technologiques sino-américaines, et plus récemment à la suite de l’invasion de l’Ukraine par la Russie.

Par ailleurs, si les synergies entre partenaires de l’Indo-Pacifique sont encouragées, elles ne sont pas totales et des enjeux de concurrence, et plus largement de souveraineté stratégique, existent entre partenaires. Ainsi, l’Europe est aujourd’hui pleinement engagée dans la course aux télécommunications par satellite, en partie pour limiter sa dépendance aux infrastructures américaines. Devant la multiplication des projets de constellation de satellites d’origine américaine, le commissaire responsable du marché intérieur Thierry Breton a obtenu l’accord des pays de l’Union européenne pour lancer, au nom de sa souveraineté, une constellation européenne de satellites de connectivité sécurisée (constellation en orbite basse d’environ deux cent cinquante satellites à partir de 202459). L’objectif à terme est d’éviter de lier le sort de la connectivité européenne, et à l’avenir de ses flottes autonomes de trains, voitures, drones, à des constellations étrangères. Avant que ne soit mis en place ce projet européen, a été annoncé, en juillet 2022, la fusion du Britannique OneWeb avec l’opérateur français de satellites Eutelsat60, qui devrait donner naissance à un géant de l’Internet haut débit depuis l’espace et renforcer la compétitivité de l’industrie spatiale européenne61, notamment vis-à-vis de Starlink de l’américain SpaceX, en avance sur ses concurrents avec plus de la moitié des 4 408 satellites de sa constellation déjà déployés en juillet 2022 (objectif de 42 000 à terme). La Chine, quant à elle, dispose aussi de son propre projet de constellation, dénommé Guowang, et composé en juillet 2022 de 13 000 satellites62.

La course aux télécommunications par satellite est intéressante à analyser, car elle reflète à la fois les enjeux de concurrence entre pays occidentaux, mais aussi les rapprochements sous forme de coalition pour faire face aux rivaux communs – la Russie et la Chine. Champs de coopération larges transcendant certaines divergences politiques il y a encore quelques années, les partenariats sont vite rompus dans le contexte actuel de sanctions et contre-sanctions. Ainsi, en février 2022, le déploiement de la constellation OneWeb a été mis à l’arrêt par l’interruption des vols de la fusée Soyouz, décrétée par la Russie en réaction aux sanctions occidentales imposées après l’invasion de l’Ukraine63. Ce coup d’arrêt aurait pu retarder les projets de l’entreprise britannique pendant longtemps, mais le soutien de partenaires indien et américain a permis de limiter ce retard – d’après les déclarations du président exécutif du groupe OneWeb, dont le capital, outre le gouvernement britannique (17,6 %) et désormais le français Eutelsat (22,9 %), comprend l’indien Bharti (30 %), le japonais Softbank (17,6 %) et le conglomérat coréen Hanwa (8,8 %64). Un contrat a été conclu avec SpaceX pour permettre à la société de reprendre les lancements de satellites, et le gouvernement indien a mis deux fusées à disposition pour achever le déploiement de la constellation.

Autre conséquence des tensions avec la Russie depuis l’invasion de l’Ukraine : en mars 2022, le lancement de deux satellites du système de géolocalisation Galileo, le GPS européen, prévu le mois suivant a été annulé, après que le personnel de sociétés spatiales russes qui travaillaient sur ce lancement eut été rappelé à Moscou.

En parallèle, la Russie et la Chine continuent à signer des accords de coopération spatiale de différentes natures. En avril 2022, les deux pays ont réitéré leur volonté de renforcer leur coopération dans le domaine des vols spatiaux habités65. Ils pourraient également renforcer leur coopération dans le déploiement d’autres types d’infrastructures de télécommunication, tels que les câbles sous-marins, via lesquels transitent la majorité des échanges numériques intercontinentaux. Moscou et Pékin ont commencé à coopérer, à relativement faible échelle, ces dernières années : par exemple, le câble sous-marin que la Russie déploie actuellement à travers l’Arctique, dont l’installation de 12 650 kilomètres de long devrait être achevée en 2026, est fabriqué dans la ville de Mourmansk à partir de fibre optique chinoise et de composants russes66. Ce type de coopération pourrait se développer à plus grande échelle dans les prochaines années, alors que le nombre de câbles sous-marins déployés augmente rapidement et qu’ils sont aujourd’hui considérés comme des infrastructures stratégiques majeures par toutes les puissances du monde.

La compétition technologique entre coalitions ennemies pourrait s’avérer particulièrement violente dans les prochaines années. En complément d’invasions militaires traditionnelles, telles que celle de la Russie en Ukraine, pourraient se multiplier des attaques de réseaux technologiques de pays et coalitions considérés comme ennemis. Il est par exemple possible que les attaques contre des satellites ou les coupures volontaires de câbles sous-marins se multiplient dans les prochaines années, ce sont en tout cas des hypothèses qui sont envisagées avec une inquiétude croissante dans les analyses militaires et stratégiques67. Déjà, dans les premiers jours de l’invasion russe en Ukraine, un réseau commercial satellite a été victime d’une attaque – que l’Union européenne a attribuée à la Russie68.

En parallèle, la course en avant technologique et scientifique décrite pourrait être vertueuse – accélérant le rythme des découvertes scientifiques et innovations technologiques de part et d’autre69. Elle pourrait aussi mener dans les prochaines années à des innovations « folles » qui échapperaient à leurs créateurs, et en particulier au gouvernement chinois. En effet, l’incitation à la performance du gouvernement chinois, dans un contexte de rivalité renforcée avec les États-Unis, pourrait mener à une validation hâtive de certaines technologies, pouvant poser des problèmes techniques ou éthiques lors de leur utilisation. Et cela d’autant plus que le milieu scientifique aujourd’hui est à la fois très subventionné par l’État, et à la fois la cible de fortes pressions et d’incitations à la performance, ce qui amène parfois à la transmission de résultats approximatifs, surestimés, ou d’informations tout simplement fausses.
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ÉPILOGUE
Dur commerce

Que la politique étrangère chinoise soit aujourd’hui guidée par des considérations idéologiques est évident. La question n’est plus de savoir si elle est exclusivement pragmatique – elle ne l’est pas –, mais dans quelles mesures les considérations idéologiques analysées dans ce livre résistent – et résisteront – lorsque les intérêts économiques de la Chine sont menacés. En clair, la Chine de Xi Jinping est-elle prête à payer le prix de ses ambitions idéologiques ?

La réponse à cette question n’est pas évidente et ne peut être définitive. Toutefois, plusieurs exemples indiquent que lorsque des enjeux que Pékin considère comme « fondamentaux » sont à l’ordre du jour, l’idéologie politique l’emporte sur les calculs économiques :

	L’adoption de la loi sur la sécurité nationale à Hong Kong à l’été 2020 a été suivie d’une application très stricte, au détriment de l’attractivité économique et financière internationale du territoire1, et au bénéfice d’autres places financières en Asie, telles que Singapour2.


	La politique « zéro Covid » n’a pas été remise en question, même après que son application stricte à Shanghai en 2022 a eu des conséquences économiques majeures non seulement sur le port de la ville, mais sur l’ensemble du pays.


	Les sanctions européennes et américaines liées au Xinjiang, et le refus croissant d’entreprises étrangères d’importer des matières premières ou produits fabriqués au Xinjiang, n’a pas jusqu’à présent amené à un ajustement de la position et de la politique de Pékin concernant la province.


	La Chine n’a jusqu’à présent pas amorcé de distanciation politique ou diplomatique vis-à-vis de la Russie depuis le début de la guerre en Ukraine, même sous la menace de sanctions économiques secondaires.




Ces éléments ne signifient pas que les sanctions n’ont aucun effet, mais que la Chine est, dans certains cas, prête à payer le coût économique de ses objectifs politiques et diplomatiques. La politique étrangère chinoise n’est plus façonnée en premier lieu par l’impératif de croissance économique. De fait, le Parti lui-même indique explicitement que le développement économique n’est pas la première des priorités : ainsi, le texte de la résolution sur l’histoire du Parti, approuvé en novembre 2021 par le sixième plénum du 19e comité central du PCC liste au premier rang des priorités actuelles « le maintien de la direction du Parti sur tous les plans », devant « l’application intégrale d’une discipline rigoureuse dans les rangs du Parti », puis celle du « développement économique », parmi d’autres priorités qui suivent3.

Assurément, la diplomatie chinoise n’est pas hors sol, elle n’est pas qu’idéologie et dogmes. Elle n’est certainement pas dénuée de calculs rationnels. Mais les élans idéologiques ne sont pas que des élans lyriques : ils se traduisent parfois par des élans décisionnels qui surprennent tellement ils peuvent apparaître en contradiction avec les intérêts du pays, que ce soit en matière économique ou d’image. Ainsi, l’expression de cette idéologie politique persiste même lorsqu’elle contribue – dans le cas de la diplomatie des loups guerriers décrite plus haut – à dégrader l’image de la Chine à l’étranger, ou suscite de vives critiques de la part de partenaires économiques majeurs.

Ces élans décisionnels peuvent également surprendre tant ils apparaissent parfois en contradiction avec la réalité des faits. Mais les divergences idéologiques se traduisent également dans le champ de la vérité et du mensonge à travers le rapport qu’entretiennent les gouvernements avec les faits, leur degré d’accommodement avec la réalité, la possibilité pour les fonctionnaires comme pour le reste de la population de questionner le récit officiel. Pour Pékin comme pour Moscou, coller à la réalité des faits n’est pas une exigence. Dans certains cas, le mensonge est officialisé et diffusé largement à l’étranger via des opérations de désinformation précises et coordonnées. Ainsi la Chine a-t-elle engagé une opération pour tenter de faire croire que la Covid-19 était apparue dans une base militaire américaine – cherchant à faire oublier l’origine chinoise du virus en situant celle-ci aux États-Unis, dans la base militaire de Fort Detrick4. De même la Russie a déployé des efforts, relayés par leurs partenaires chinois, pour chercher à faire croire à l’existence de laboratoires secrets en Ukraine, où les Américains développeraient des armes biologiques5 – parmi d’autres rumeurs visant à faire oublier le déclenchement russe de la guerre. Des théories du complot sont lancées, entretenues et diffusées plus largement sur les réseaux sociaux dans le cadre de stratégies de propagande et de désinformation gouvernementales. Dans les prochaines années, certains États, et en premier lieu la Russie et la Chine, intensifieront probablement leurs stratégies d’utilisation des cautions institutionnelles (organisations internationales, universités, médias, etc.) et humaines (fonctionnaires, chercheurs/scientifiques6, journalistes, etc.) pour diffuser fake news et propos complotistes. Dans ce contexte, la perte de confiance entre professions intellectuelles russes/chinoises d’une part, et occidentales d’autre part, déjà forte actuellement, risque de s’accentuer encore davantage. Plus généralement, les coopérations universitaires et scientifiques parviendront difficilement à dépasser les clivages politiques et géostratégiques profonds.

 

Les convergences idéologiques entre pays ne sont pas à toute épreuve. Elles ne l’ont jamais été. En 1977, les étudiants chinois chantaient des déclarations d’amitié éternelle, se référant à la solidarité socialiste contre l’ennemi impérialiste commun : « La Chine et le Vietnam sont comme les lèvres et les dents ! » Ce qui n’a pas empêché les forces chinoises d’envahir le nord du Vietnam deux ans plus tard (marquant le début de la guerre sino-vietnamienne de février-mars 1979), en réponse à l’invasion du Cambodge par le Vietnam en 1978. Si certains intérêts économiques peuvent être sacrifiés au bénéfice d’intérêts politiques supérieurs, les convergences idéologiques ne font pas toujours le poids lorsqu’elles entrent en contradiction avec des intérêts géostratégiques concrets. Cependant, la convergence idéologique semble aujourd’hui rejoindre la convergence d’intérêts géostratégiques entre la Chine et la Russie : la volonté de faire front contre l’ennemi commun – l’Occident au sens large – se confirme ces derniers mois et explique en grande partie le refus chinois de condamner l’invasion russe de l’Ukraine. En préparation du XXe Congrès du PCC, les cadres du Parti ont été convoqués dès l’été 2022 à une série de réunions pour étudier un nouveau manuel expliquant la pensée de Xi Jinping. Dans cette publication officielle de cent cinquante pages sur la « vision globale » du président chinois sur la sécurité nationale, il est explicitement écrit que la Chine doit poursuivre le renforcement de son partenariat avec la Russie afin de mieux résister aux menaces internationales7.

Bien sûr, le renforcement de la composante idéologique de la politique étrangère chinoise est étroitement lié à l’arrivée de Xi Jinping au pouvoir. Un retour à davantage de pragmatisme pourrait éventuellement être anticipé dans le cas où un nouveau dirigeant venait à le remplacer à la tête du secrétariat du PCC et à la présidence de la RPC – anticipation très hypothétique puisque la durée du mandat de Xi Jinping n’est actuellement pas connue. Mais même dans ce cas, il est peu probable que la politique étrangère chinoise revienne au niveau de pragmatisme perçu durant l’ère Deng Xiaoping, et ce pour plusieurs raisons :

	La propagande, qui vise à répéter en substance que les États-Unis et l’Occident au sens large sont les grands fauteurs de trouble à travers le monde, finit par être efficace. Même si une partie de la population chinoise ne le pense pas initialement, le martèlement de certains éléments de langage, y compris par des chercheurs et professeurs chinois spécialistes des questions internationales invités à la télévision quotidiennement, finit par entrer dans le langage commun, notamment chez la population jeune/étudiante, qui a grandi avec des manuels scolaires différents de leurs aînés, davantage guidés par le patriotisme et le nationalisme. En outre, le renforcement de l’« histoire du Parti » dans les manuels scolaires pourrait contribuer à asseoir les perceptions du monde défendues par le Parti8.


	Xi Jinping a appelé ces dernières années à un retour à une forme d’austérité économique, un mode de consommation moins ostentatoire – déclarations qui pourraient annoncer que la Chine sera plus que jamais prête à payer le prix économique de certaines décisions.


	Le pays a engagé une stratégie de réduction – à long terme – de la dépendance de son économie nationale à l’économie américaine, et plus généralement aux économies occidentales.


	Pékin a engagé une stratégie de réduction – à long terme – de sa dépendance aux technologies étrangères, et développe des moyens de contourner les sanctions primaires et secondaires dans ce domaine.




Tout indique que le renouveau idéologique observé depuis plus de neuf ans se prolongera dans les prochaines années. Ainsi, le XIVe plan quinquennal a raffermi encore le cadre idéologique, avec la mise en place d’une « nouvelle philosophie du développement » d’influence marxiste. Il appelle également à renforcer encore la discipline au sein du Parti, la « gouvernance stricte », selon les propos de Xi Jinping9.

Il n’est pas impossible qu’à terme Xi Jinping – qui devrait prolonger sa présidence à l’issue du XXe Congrès – continue à consolider son pouvoir et le culte de la personnalité qui l’entoure, la discipline au sein du Parti, la surveillance mutuelle au sein de la société. Il continuera alors à se présenter comme un grand penseur marxiste dont il faut apprendre par cœur les discours et suivre à la lettre les directives. Surtout, il n’est pas impossible que le Parti recadre encore davantage le secteur privé et limite certaines pratiques des consommateurs (surtout les membres du Parti), et plus généralement les « égarements » d’une société de consommation peu en accord avec la rhétorique marxiste. Le gouvernement chinois actuel semble considérer que l’étape de l’ouverture partielle de l’économie de l’ère de réforme de Deng Xiaoping n’était qu’un détour, certes indispensable pour sortir alors le pays de la pauvreté, mais qui a vocation à rester limité dans le temps – comme l’était en quelque sorte la Nouvelle Politique économique (NEP) de Lénine. À présent que la Chine occupe le rang de deuxième puissance économique, les dirigeants chinois entendent qu’elle reprenne le « droit chemin » du socialisme et cherche plus activement à tendre vers cet idéal communiste que le PCC n’a jamais perdu de vue.

Il n’est pas non plus exclu que le renouveau idéologique visible à l’intérieur du pays le soit également davantage à l’extérieur. Concrètement, cela pourrait se matérialiser par une diplomatie chinoise de plus en plus investie dans la compétition entre systèmes politiques, c’est-à-dire dans la promotion de son système et dans la déstabilisation des systèmes démocratiques. Déjà, entre les États-Unis et la Chine, il ne s’agit pas uniquement d’une compétition pragmatique pour la promotion d’intérêts nationaux divergents, mais bel et bien d’une compétition entre modèles de gouvernance au sens large, dans laquelle la Chine tente de se positionner, en toutes circonstances et crises, comme un exemple à suivre pour les pays émergents.

Il est très peu probable que les dirigeants chinois – et en premier lieu Xi Jinping, s’il est toujours au pouvoir d’ici là – soient disposés à réformer le système de gouvernance du pays, tout comme il est dangereux de parier sur un affaiblissement structurel de la Chine. Le pays pourrait encore rester compétitif dans de nombreux domaines (politique, diplomatique), mais aussi l’être encore plus dans d’autres domaines dans lesquels il investit massivement à l’heure actuelle (militaire, technologique, spatial, notamment). Ses capacités d’innovation ne doivent ainsi pas être sous-estimées, comme ce fut le cas pendant près de deux décennies concernant ses capacités diplomatiques. Les dirigeants chinois – tels que Hu Jintao – n’étaient pas pris au sérieux lorsqu’ils déclaraient publiquement et officiellement qu’ils souhaitaient restructurer la gouvernance mondiale, renforcer la présence et la « voix » de la Chine dans les organisations internationales. Outre les capacités d’influence de la Chine dans les organisations internationales – qui sont apparues au monde plus largement avec le cas de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) pendant la crise pandémique –, les capacités d’innovation du pays ont également été sous-estimées. Il était courant il y a encore cinq ans d’entendre que la Chine, compte tenu de son système politique, ne serait pas en mesure d’innover, ne pourrait pas développer autre chose que de simples copies de produits étrangers. Aujourd’hui, ses capacités – diplomatiques comme technologiques – sont reconnues et suscitent un certain nombre d’inquiétudes, notamment dans des secteurs où la Chine s’avère aussi, voire plus, compétitive que ses concurrents étrangers. Désormais, ce sont surtout ses ambitions idéologiques et sa stratégie de coalition qui demeurent sous-estimées.

Le processus de fermeture de la Chine observé au cours des trois dernières années devrait se poursuivre dans les prochaines années, pour au moins trois raisons. Tout d’abord, la crise pandémique, et notamment la politique dite « zéro Covid » défendue par les autorités chinoises, continue de fortement limiter les chaînes de production et logistiques liant la Chine avec le monde. Ensuite parce que les tensions économiques et technologiques sont toujours fortes et rythmées par l’élargissement du domaine des sanctions et contre-sanctions de part et d’autre. Enfin parce que les sanctions contre la Russie auront pour conséquences indirectes de conforter la Chine dans sa politique d’autosuffisance. Du point de vue de Pékin, les sanctions rapides et massives à l’égard de Moscou confirment qu’il est indispensable de limiter l’interdépendance économique avec les pays occidentaux, car certains d’entre eux, hostiles aux positions chinoises (sur le Xinjiang ou Taïwan, par exemple), pourraient du jour au lendemain sanctionner fortement la Chine – comme ils l’ont fait avec la Russie. Ainsi, dans les médias d’État, les commentaires chinois appellent à ne pas avoir peur des sanctions américaines, et en parallèle à renforcer plus que jamais la diversification des partenariats commerciaux avec des pays tiers (autres que les États-Unis et leurs alliés), y compris avec la Russie, tout en rappelant au passage que la Chine est déjà le premier partenaire commercial de plus de cent vingt pays10. Assurément, le pays ne s’engage pas dans un processus de fermeture total, mais partiel, avec les États-Unis et leurs alliés en premier lieu.

Cette fermeture restera probablement restreinte aux pays dits « occidentaux », perçus comme hostiles. Il est difficile d’imaginer une Chine isolée dans les prochaines années, tant sa volonté d’« élargir le cercle d’amis » est forte et tant les liens avec un grand nombre de pays africains, d’Amérique latine ou d’Asie du Sud-Est se sont renforcés et diversifiés ces dernières années (coopération militaire, diplomatique et institutionnelle, technologique…), y compris pendant la crise pandémique. Pékin continuera probablement à promouvoir sa stratégie de coalition, y compris auprès de pays faisant face à des sanctions. En outre, il est peu probable que la Chine réduise ses importations d’hydrocarbures russes dans les prochaines années. En mai 2022, plusieurs mois après l’invasion de l’Ukraine par la Russie, les importations chinoises de pétrole brut en provenance de Russie ont augmenté de 55 % par rapport à l’année précédente (mai 2021) – la Russie remplaçant ainsi l’Arabie saoudite comme premier fournisseur de pétrole de la Chine, et cela, malgré les sanctions qui pèsent sur elles. Déjà, en dépit des sanctions américaines contre l’Iran, la Chine avait continué à importer du pétrole iranien (près de 7 % du volume total de ses importations de pétrole brut), souvent en les faisant passer pour des importations en provenance d’autres pays11.

Indéniablement, Pékin cherche à proposer, à chaque fois que cela est possible, des alternatives à l’offre occidentale. C’est le cas dans les domaines technologique, militaire ou spatial. Dans certains secteurs, tels que le développement des infrastructures de transport, la proposition alternative a changé de camp : la proposition chinoise a pris tellement d’ampleur qu’elle est devenue une référence, menant certains acteurs américains et européens à développer des stratégies pour proposer des « alternatives » à l’offre chinoise. Ainsi, l’Union européenne tente, en développant actuellement sa stratégie de connectivité, de proposer des solutions alternatives à certains pays (d’Asie du Sud-Est par exemple) qui souhaiteraient mettre sur pied des projets d’infrastructures de transports ou de télécommunications sans exclusivement traiter avec la Chine. L’Europe ne pourra rester dans la compétition qu’en menant dès à présent un fort activisme diplomatique et technologique, sur le plan bilatéral comme au sein des organisations internationales. Il lui faudra pour cela renforcer les relations avec ses partenaires démocratiques traditionnels, mais aussi de nombreux autres pays, au-delà des territoires européens et américains, avec ambition et dynamisme.

À la question posée plus haut : la Chine a-t-elle l’ambition de voir advenir un monde post-américain, où elle occupera la position dominante ?, la réponse est oui, sans équivoque, pour des raisons à la fois pragmatiques (être davantage en mesure de défendre ses intérêts et ses positions), idéologiques (il est temps d’œuvrer à la « victoire ultime » du socialisme sur le capitalisme) et émotionnelles (il est temps de mettre fin à l’humiliation occidentale).

Les organisations internationales ne seront sans doute pas en mesure d’atténuer la guerre des coalitions, au contraire, elles risquent d’être plus que jamais des « théâtres d’opérations » des luttes d’influence sans merci. Il est peu probable que la Chine parvienne à promouvoir une organisation du monde qui fasse consensus. À l’OMS comme ailleurs, nombreux sont les pays à suivre avec vigilance et scepticisme l’activisme chinois. La place grandissante de la diplomatie chinoise au sein de certaines institutions et agences de l’ONU (telles que le Conseil des droits de l’homme) fait naître les soupçons sur la neutralité voire la légitimité de celles-ci. De plus, il est plausible que des organisations internationales perdent encore plus de crédibilité, dans la mesure où certaines ne pourront plus réunir à la même table les deux premières puissances économiques mondiales, dans un contexte de rivalité sino-américaine persistante, et d’opposition systématique entre coalitions de pays.

Sur le plan géopolitique, Taïwan va plus que jamais être le point de cristallisation des tensions sino-américaines. Le grand renouveau de la nation chinoise voulu par Xi Jinping passe par la récupération de Hong Kong, mais aussi, à plus long terme, de Taïwan, avec cette idée de corriger des « erreurs » de l’histoire. Les tensions se sont déjà fortement renforcées en août 2022, après la visite sur l’île de Nancy Pelosi, la présidente de la Chambre des représentants, vivement critiquée par Pékin, qui avait lancé en représailles une série d’exercices militaires d’une ampleur inédite. Et 2024 sera une année particulièrement tendue avec la tenue de deux échéances électorales que la Chine suivra avec la plus grande attention : les élections présidentielles américaines et taïwanaises.

Sur cet enjeu comme sur d’autres, la difficulté de dialoguer décrite précédemment risque de se banaliser dans les prochaines années avec une lecture totalement différente des guerres et crises du monde, une attribution totalement différente des responsabilités et une identification totalement différente des réponses à apporter. C’est déjà le cas concernant la guerre en Ukraine, mais aussi, plus largement, la prolifération nucléaire, parmi d’autres enjeux. Par exemple, lorsque Guo Xiaobing, directeur de recherche au China Institutes of Contemporary International Relations (CICIR – un think tank affilié au ministère de la Sécurité d’État), « tire la sonnette d’alarme » concernant la prolifération nucléaire, il ne pointe pas du doigt l’Iran, mais les États-Unis et l’accord récemment signé avec ses alliés britannique et australien (AUKUS)12.

L’idéologisation des discussions et analyses internationales se renforce – une dynamique naturelle puisque des divergences idéologiques majeures existent actuellement entre gouvernements. Progressivement, la « guerre des récits » (« battle of narratives » – expression employée par Josep Borrell13) prend une telle ampleur – rappelant parfois la guerre froide – que même les démocraties commencent à se réengager dans de grandes tirades faisant la promotion de leurs systèmes politiques. Mais « montrer au monde que les démocraties sont de meilleurs systèmes », comme l’appelait Stefano Sannino, le secrétaire général du service d’Action extérieur de l’Union européenne14 (EEAS), est non seulement une tâche difficile, mais elle pourrait aussi être contre-productive si trop rigide, en décalage avec la nature même des démocraties.

De nombreux pays entretiennent pour l’instant une relation relativement volatile avec la Chine – l’approche changeant au rythme des élections et des gouvernements en place, certains étant explicitement plus enclins à développer des liens avec elle, d’autres plus réticents. Cette volatilité continuera probablement à être observée dans les prochaines années, alors que la Chine entretient un certain flou sur l’étendue géographique de ses partenariats, et n’envisage pas de les formaliser (par des traités d’alliance, par exemple). Toutefois, à plus long terme, certaines relations bilatérales se consolideront et se stabiliseront sous l’effet de deux développements principaux, souvent entremêlés : l’exportation d’équipements de défense chinois et l’exportation d’équipements technologiques chinois. Compte tenu du coût et de la durée de certains programmes de défense ou de télécommunication, la signature de contrats avec la Chine dans ces domaines engage les pays signataires à entretenir des relations sur la durée, et cela même en cas de changement de gouvernement ou de position vis-à-vis de la Chine : les infrastructures de télécommunications restent les mêmes (les coûts d’un retrait ou d’un remplacement étant trop élevés), tout comme les équipements militaires achetés précédemment, et compte tenu de l’impératif d’interopérabilité entre ces équipements.

De manière générale, le champ technologique sera plus que jamais au cœur de la rivalité entre puissances, avec un gouvernement chinois bien décidé à consolider son leadership et à limiter sa dépendance aux composants et services étrangers dans un maximum de secteurs. La rivalité entre les alliés des États-Unis et le cercle des « amis de la Chine » se jouera aussi de plus en plus dans le champ de l’armement et des équipements de défense. Ce dernier est large et inclut les technologies dites dual, dont les usages peuvent être à la fois civils et militaires.

La capacité d’attraction de la Chine et de consolidation d’un groupe de pays amis dépendra pour beaucoup de l’évolution de sa puissance économique et technologique dans les prochaines années, et surtout de sa puissance économique et technologique relative, par rapport aux États-Unis et à l’Europe, à la suite des effets de la crise pandémique. Si son désir de devenir puissance économique no 1 devant les États-Unis se matérialise en effet, comme elle l’appelle de ses vœux, d’ici à 2030, alors il est difficile d’imaginer à cette échéance une Chine isolée, qui n’arriverait plus à séduire ses premières « cibles », les pays en développement, en quête d’investissements et de technologies. Sans aucun doute la Chine continuera-t-elle à se positionner au niveau bilatéral et au sein des organisations multilatérales comme le promoteur de la relance de l’économie mondiale. Elle continuera de chercher à cette occasion à promouvoir une forme alternative de mondialisation15, où sa monnaie, ses plateformes de e-commerce, ses normes, ses infrastructures, ses centres logistiques occuperaient une place de plus en plus importante. La guerre des coalitions est plus que jamais ouverte.
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